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Est-ce la “démocratisation” à l’Américaine dans les pays ex-soviétique ou l’encerclement  de la Russie et de l’UE par les EUA ?

J.-M. Chauvier communique: “De la Baltique à la Mer Noire: L'"EXPANSION DE LA DEMOCRATIE" ET L'ENCERCLEMENT DE LA RUSSIE par le GUUAM et les Etats-Unis.”

Sous l'égide des Etats-Unis, six anciens pays du bloc soviétique ayant basculé dans le nouveau bloc euro-atlantique consolident la "ceinture" démocratique autour de la Russie, à ses flancs occidentaux et méridionaux, de la mer Baltique à la mer Noire.
Les états regroupés dans le GUUAM (Géorgie, Ukraine, Azerbaïdjan, Moldavie)* , élargis à la Roumanie et de concert avec les pays baltes et d'Europe centrale, ont adopté une déclaration à Chisinau. (Moldavie). Le deuxième U désigne Uzbekistan, qui n'était pas à la réunion. 


La coopération E.U.-GUUAM est relancée. Manquent à l'appel: à l'Ouest, la Biélorussie (Belarus) et au Sud, l'Arménie, qui conserve ses bonnes relations avec Moscou en raison des "menaces" azéries et turques. Ces deux pays devraient bientôt se "normaliser". Le président George W.Bush a clairement désigné comme son objectif le renversement du régime Lukachenko en Biélorussie.

En voici le communiqué publié (extraits):

“Joint Statement by the Heads of State of Azerbaijan, Georgia, Lithuania, Moldova, Romania and Ukraine: The Heads of State of Azerbaijan, Georgia, Lithuania, Moldova, Romania and Ukraine, Having gathered in Chisinau on 22 April 2005 to discuss issues of regional and European importance, Welcoming the conclusion of Accession Agreements with Romania and Bulgaria set for 24 April 2005, 

Noting the positive impact of the enlargement of the European Union on stability and cooperation in both Black and the Baltic Sea regions, Acknowledging the significance of regional cooperation formats, such as trilateral Baltic institutions, Visegrad Group, Vilnius Process, and South East European Cooperation Process to the success of European integration, Underscoring the fundamental importance of recent democratic changes in our region, Understanding the importance of European identity and perspective for Azerbaijan, Georgia, Moldova and Ukraine and the other nations in the region,

Supporting the efforts of these countries to seek closer integration with European structures. Committed to working toward a closer and integrated Europe from the Baltic to the Black Sea. Hopeful of further consolidation of democratic values in broader areas, Building on the shared values of democracy, solidarity and regional
cooperation, and on the principles of sovereignty and territorial integrity,

Declare:


1. Democratic values lie at the core of European identity and integration... 
2. The European project has yet to be accomplished.... We will seek to maintain the doors of the European Union and NATO open, each contributing in our own realms.
3. We view the European Neighborhood Policy as one of the effective mechanisms to supportnational policies of integration with the European Union. We welcome the conclusion of EU Action Plans within the ENP framework with Moldova and Ukraine and look forward to extending ENP Action Plans to the Southern Caucasus... 
4. We pledge to support the initiatives aimed at promoting regional cooperation and to work closelywith each other to advance European integration. We consider use and development of the existing regional structures, as well as the creation of new ones, as an important element of the EuropeanNeighborhood Policy, helping to coordinate national policies and increase the efficiency ofintegration efforts.
5. We will increase efforts in drafting and implementing common regional and transborder projectsrelated to such fields as infrastructure, transit, energy cooperation, communication, technologies,and human exchange. The expansion of people-to-people network in the region is the ultimatetarget of all Parties involved.
6. We will seek to further contribute to European cooperation by pursuing policies coherent with broader European interests. Our goal is to promote Europe, which would be an equal, effective and reliable partner in the face of the 21st century security challenges.
7. We believe that ongoing democratic processes in our region will have a positive impact ondevelopments in Belarus and agree to assist democratization process in this country. We will help indevelopment and strengthening of the Belarusian civil society.
8. We underline the importance of intensifying the concerted efforts of the international communityin resolution of existing conflicts in the region of GUUAM states on the basis of the norms andprinciples of the international law.
9. We agree that cooperation with the Russian Federation is an important factor in ensuring securityand stability on the European continent... 

10... 

Joint Statement GUUAM-United States, Chisinau, April 21-22, 2005... /of/ the Ninth Meeting of the Council of Ministers for Foreign Affairs of GUUAM Countries, on April 21, and the GUUAM Summit of Heads of State, on April 22. Ambassador Steven Mann, Senior Advisor for Eurasia, led the U.S. delegation.”

J.-M. Chauvier communique aussi : COMMENT LES ETATS UNIS DEMOCRATISENT L'EX-URSS Nouveaux éclairages sur les "révolutions assistées" (extraits!).

Longtemps occultées, les interventions des Etats-Unis dans l'assistance et  l'encadrement des "révolutions" des républiques ex-soviétiques sont désormais de notoriété publique générale et tant les fondations américaines que la presse internationale - tel "Le Figaro" à Paris - en exposent avec satisfaction les objectifs et modalités...; voir l’article de Laure Mandeville, in Le Figaro, 6 avril 2005:

“En ce soir de février 2005, le vin, la bière et la vodka coulent à flots dans les confortables salons de l'hôtel Danube, au centre de Bratislava, en Slovaquie. A l'honneur, des "révolutionnaires" d'un type particulier. Ils ont entre 20 et 35 ans. Ils viennent de Serbie, de Géorgie, de Slovaquie ou d'Ukraine. Ils parlent couramment anglais. Ils invoquent Gandhi, la "résistance passive", et ne détestent pas Georges W. Bush. Ce sont les meneurs des "révolutions de velours" qui, de Belgrade à Kiev, ont conduit des foules compactes à renverser pacifiquement des régimes autocratiques et
corrompus. Dès le lendemain, ils seront reçus par le président Bush en personne, pour leur contribution à la "défense de la liberté".

Cette magnifique opération de relations publiques imaginée dans les think tanks qui gravitent autour de l'administration américaine les ferait plutôt sourire. D'autant que Bush a fait coïncider ce "sommet démocratique" improvisé avec un autre sommet, officiel celui-là, avec le président Poutine, leur bête noire. "N'oublie pas de mettre ta cravate pour l'entretien avec W !" lance en riant le Serbe Ivan Marovic, patron de
l'organisation Otpor (Résistance), à son homologue ukrainien Vladislav Kaskiv du mouvement Pora. "Et toi d'enlever ta boucle d'oreille", réplique ce dernier. Tous semblent se connaître très bien.

Faut-il pour autant réduire les jeunes "révolutionnaires" d'Europe orientale et d'ex-URSS à autant de pions d'un "grand jeu" américain qui viserait à étendre l'influence des Etats-Unis au nom de la défense de la démocratie ? C'est ce que prétend le Kremlin, qui, stupéfié par la déferlante, a dénoncé un scénario concocté dans les officines de la CIA. Certains experts européens ne sont pas loin de le penser aussi. Mais les Oranges d'Ukraine ou les Roses de Géorgie éclatent de rire en entendant ces supputations qui “dérivent, affirment-ils, de reconstructions a posteriori””.

Vont dans le même sens, les articles qui suivent:

= “Trainer” für den Aufstand aus Belgrad - Das serbische Modell des Machtwechsels macht Schule, in NZZ, 27.4.2005; le journaliste rencontre Sinisa Sikman qui organise des “séminaires de changement de régimes” à Novi Sad/Újvidék en Voïvodine (Serbie);

= Why make an enemy of Russia?, William Pfaff, in International Herald Tribune, 13.4.2005; l’auteur s’interroge sur l’opportunité “d’ennuyer” la Russie quant à la déstabilisation de son “voisinage”, lorsqu’elle est l’allié stratégique de l’Occident, c’est-à-dire des EUA, dans le langage américain;

= West plays key role in Kyrgyzstan, Craig S. Smith, in International Herald Tribune, 30.3.2005; l’auteur explique comment sous la direction/coordination des ambassades américains dans les pays voisins de la Russie les révolutions ont plus ou moins réussies grâce notamment à l’octroi généreux des bourses d’études en Amérique, à la création des ONG idoines, à des dons financiers modestes mais intelligemment sélectifs ou de soutiens directes (imprimants, ordinateurs, téléphones, etc);

= T.G. Ash & T. Snyder, The Orange Revolution, in The New York Review, 28.4.2005;

= Boris Eisenbaum, Le nouveau Grand Jeu en Asie centrale, in Le Nouvel Observatoire, 14.4.2005.

A mon sens, l’hypothèse de l’encerclement américain l’emporte ainsi sur toute autre hypothèse, ce qui semble provoqué le rapprochement accéléré entre l’UE et la Russie, enclenché dès le début des années 2000. Ce rapprochement visait d’abord à créer un espace économique unique entre les deux entités, mais maintenant cet espace serait complété par une entente en matière de “liberté, de sécurité et de droit”. Dans ce sens, un important document de 40 pages a été signé par Barroso et Putin au début de mai 2005 qui comporterait même un calandrier précis. Voir l’annexe 4 ci-dessous: “Russland und die EU auf Integrationskurs”.

Rejoint par la Roumanie, les pays de GUAAM ne cachent pas leur volonté de s’impliquer dans la construction de nouvelles voies de dégagement énergétiques qui contourneraient la Russie et certains de ses alliés. Cette volonté signifierait de transformer la mer Noire en espace non russe avec le soutien actif du gouvernement américain et des compagnies pétrolières d’outre-Atlantique. Le but en est naturellement de mieux contrôler l’UE, militairement et économiquement. 

Il est néanmoins possible qu’avec les pays baltes et la Pologne, ainsi que l’Ukraine, la République moldave et la Roumanie, un “axe mer Baltique - mer Noire” se mette en place sous l’influence des autres pays de l’UE. Par ailleurs, à mi avril 2005, a été annoncé l’accord entre la Russie, l’Ukraine et le Turkménistan quant aux fournitures de gaz naturel par ce dernier, par le biais de la russe Gazprom et à un prix plus élevé pour l’économie ukrainienne. L’accord a été obtenu après que le blocage turkmène de fournir le gaz à la Russie ait été levé et que celle-ci se soit engagée de payer pour le gaz, non seulement par des biens et services, mais aussi en devises étrangères.

Enfin, lors de la dernière réunion de l’OTAN, celle-ci se prépare de mettre en place un plan d’action pour l’Ukraine. Ce plan comporte notamment la formation des civiles qui devraient contrôler les services de sécurité. 

A. Les PECO 

“Dividendes de la rentrée” à l’UE ou “développement du sous-développement” à la semi-périphérie de l’union ?

Les articles qui suivent mettent en évidence la facilité avec laquelle les PECO devenus membres de l’UE ont adhéré à l’UE et comment celle-ci les intégrait sans problème majeur, du moins jusqu’ici. Ils ne mentionnent guère l’importance du chômage et de la misère urbaine, élevée ou croissante, dans ces pays. Ils ne font point état du “développement du sous-développement” de la majorité de la population, notamment en raison de l’injustice criante et accentuée ces derniers temps, en raison de la fiscalité inéquitable et de l’affaiblissement dramatique de la sécurité sociale. C’est ce qui explique que d’aucuns à l’Est comme à l’Ouest de l’UE considère que ces pays s’enfoncent dans une position semi-périphérique de l’union.

Avec la reprise du groupe Gruner und Jahr, le groupe de presse suisse Ringier fait état d’une croissance de ses profits grâce à ses acquisitions dans la presse de boulevard et féminine des PECO. En ordre de l’importance du chiffre d’affaire, il est présent en République tchèque, en Hongrie, en Roumanie, en Slovaquie et en Serbie. Il s’intéresse encore à la Croatie et à l’Ukraine, sans y avoir fait encore des acquisitions.

Leitartikel Wirtschaft in Frankfurter Algemeine Zeitung, Im Genuß der Beitrittsdividende - Ein Jahr Ost-Erweiterung, von Carola Kaps, Brüssel, 26. April 2005 (extraits):

“Wenn ein Tscheche auf die Frage, was sich durch den EU-Beitritt seines Landes verändert habe, verschmitzt erwidert, der französische Rotwein sei billiger geworden, läßt sich aus diesem Satz zwar keine generelle Aussage über die Verfaßtheit der neuen Mitgliedsländer ein Jahr nach der Ost-Erweiterung ableiten. Spürbar wird aber, wie erstaunlich wenig sich im Alltag der neuen EU-Bürger seit dem 1. Mai 2004 verändert hat und wie rasch Europa für die meisten zur Normalität geworden ist. Die große Furcht vor umfassenden Preissteigerungen, vor Arbeitslosigkeit und dem Verlust nationaler Souveränitätsrechte und kultureller Identität hat sich als unberechtigt erwiesen. Statt dessen haben sich die Neuankömmlinge rasch als gute Europäer entpuppt. In einem eindrucksvollen Bekenntnis zur EU haben Slowenen, Ungarn und Litauer mit als erste die EU-Verfassung ratifiziert. Aus europafeindlichen polnischen Bauern wurden dank großer Exporterfolge und hoher Zahlungen aus Brüssel überzeugte EU-Befürworter; und selbst die nach wie vor euroskeptischen Tschechen sehen die EU heute als Garanten der Prosperität ihres Landes.

Auch in Brüssel hat sich die Eingliederung der neuen Mitgliedsländer in die EU-Institutionen insgesamt reibungslos vollzogen. Von den dynamischen Impulsen der jungen Länder, die die Verkrustungen der alten, satt gewordenen EU aufbrechen und ihre Müdigkeit in wettbewerbsstarke Modernität verwandeln sollten, ist allerdings im europäischen Apparat nicht viel zu spüren. Erfrischend freilich ist die unverblümte Offenheit, mit der einige Neue, etwa der slowakische Finanzminister Miklos oder der slowenische EU-Kommissar Potocnik, die wirtschaftliche und soziale Erstarrung der EU-15 kritisieren. Sie rechnen den Verantwortlichen in Brüssel und in den nationalen Hauptstädten vor, Europa werde mit der altgewohnten Politik - beispielsweise der Verhinderung der Freizügigkeit der Arbeitnehmer oder der Verwässerung der Dienstleistungsrichtlinie - im internationalen Wettbewerb Schiffbruch erleiden. Die slowakische Kritik erschöpft sich dabei nicht in Worten. Mit dem Übergang zur Einheitssteuer und dem radikalen marktwirtschaftlichen Umbau staatlicher Institutionen hat das Land die EU aufgerüttelt und einen scharfen Steuerwettbewerb in Gang gesetzt, den auch Deutschland zu spüren bekommt. 

Hinter diesen Reformen, die im alten Europa teilweise als unfair verurteilt werden, steckt die wilde Entschlossenheit der Slowaken, ihr Land in eine moderne, wettbewerbsstarke Wirtschaft umzubauen und die Einkommenslücke zu den EU-Staaten so rasch wie möglich zu schließen. Nebenbei schwingt auch ein Fünkchen Hoffnung mit, die EU werde dem slowakischen Vorbild nacheifern und ihrerseits ihr Wirtschaftssystem von dem Ballast befreien, der die Wachstumskräfte im europäischen Binnenmarkt lähmt....

Freilich müssen sich auch die neuen EU-Mitglieder - mit Ausnahme der Slowakei - den Vorwurf gefallen lassen, seit dem Beitritt in ihren Reformbemühungen nachgelassen zu haben. Schuld daran sind die politischen Krisen, die in Polen, Tschechien und Ungarn, aber auch in den baltischen Staaten zu Regierungswechseln und Kabinettsumbildungen geführt haben. Schuld ist aber auch die Reformmüdigkeit, die nach 15 Jahren permanenter Strukturanpassung überall zu spüren ist. Die von Deutschland und Frankreich betriebene Aufweichung des Stabilitäts- und Wachstumspaktes verstärkt diese Empfindung noch. 

Lange darf die Reformpause freilich nicht währen, denn noch ist die wirtschaftliche Lage in den neuen Mitgliedsländern fragil... Als Investitionsstandort hat die Region seit dem EU-Beitritt weiter an Attraktivität gewonnen. Ausländische Investoren nutzen das günstige steuerliche Umfeld, die niedrigen Arbeitskosten, die hohe Qualifikation der Arbeitnehmer sowie zahlreiche attraktive Privatisierungsprojekte zum Einstieg oder zur Erweiterung bestehender Engagements. Im Beitrittsjahr 2004 konnten sich die neuen Mitgliedsländer daher über eine Beschleunigung des Wachstums auf knapp fünf Prozent - mehr als doppelt soviel wie in der EU-15 - freuen. Doch die Beitrittsdividende ist schnell verzehrt. Ihre Attraktivität für Investoren werden die neuen Mitgliedsländer nur bewahren, wenn sie den Konvergenzprozeß weiter entschlossen vorantreiben.”

Accession states have reaped rewards of EU membership, By Stefan Wagstyl in FT,  April 27 2005 (extraits):

[image: image1.wmf]


“When 10 countries joined the European Union last May, pessimists warned that it could end in political and economic disaster. And though the optimists predicted enlargement would bring benefits, they thought it would take years of hard work. In fact, the first year of membership has turned out better for the new members than even the staunchest supporters of enlargement dared hope...

In economic terms, the gains are clear. The new EU members saw gross domestic  product rise 5 per cent last year, from 3.7 per cent in 2003. Economists forecast a further increase of more than 4 per cent in 2005 - more than twice the rate of the "old" EU. Exports rose 20 per cent. East European producers who feared being swamped by west European imports as pre-accession controls on farm trade were lifted, instead found themselves besieged by German buyers. The first tranches of EU farm aid have been distributed with fewer bureaucratic tangles than expected, especially in Poland, where more than 1.4m farmers successfully applied for direct payments. The European Commission's Eurostat agency estimates farmers' incomes in eastern Europe have risen 50 per cent, the largest jump since communism ended.

Companies that had been concerned about going outside the EU before enlargement are now establishing bases in eastern Europe. In Poland, for example, foreign direct investment rose last year from under $4bn (£2.1bn) to $7bn, according to the government. Officials expect $10bn for 2005. Meanwhile, in the political sphere, events in Ukraine reminded east Europeans of the security benefits of EU membership. Poland and Lithuania felt secure enough to be able intervene in Ukraine to help Viktor Yushchenko to power by acting as agents of the EU, without fearing they might become embroiled in the crisis.

This sense of security is particularly important in the Baltic states. While nobody expects an invasion, many people are concerned about Russia taking control of strategic assets, especially in the energy sector. Opinion polls show east Europeans now feel more positive about accession than they did a year ago. But this does not mean they are overwhelmingly satisfied. Big challenges remain. The first is the debate over the EU constitutional treaty. Lithuania, Hungary and Slovenia have already ratified the treaty and five other new members are expected to do so in the next few months. But arguments rage in Poland and the Czech Republic, where powerful eurosceptic opposition parties are using the treaty to attack weak governments.

Next on the union agenda will be the 2007-13 budget, in which the new members want a bigger share of regional aid. But current aid recipients, headed by Spain, are defending their allocation and the EU's net contributors, including Germany, are seeking budget cuts. Longer term, the new member states face difficulties boosting their economies and raising living standards to west European levels fast enough to satisfy voters. Unemployment in central Europe is 14 per cent. Big gaps divide the beneficiaries of accession, notably young people living in fast-growing large cities, and those who feel they are losing out, including the residents of depressed small towns. Work in western Europe offers opportunities for some, but most countries, except for the UK, Ireland and Sweden, have retained barriers on migrant labour. Governments are under pressure to cut public spending to meet the EU-approved borrowing limits required for joining the eurozone. 

But populist politicians are urging welfare handouts for favoured groups. Sound government is hampered by political weakness, notably in Poland, where a caretaker administration has now been in power for a year and looks set to stay in place until general elections in the autumn. The Czech government has just been changed after a prolonged crisis. Latvia and Estonia have each seen many governments since independence. And yet, even in the first year of membership, the new states have been able to give "old" Europe a few economic lessons. Estonia pioneered the flat tax that was later taken up successfully by Slovakia and is now spreading through eastern Europe...” 

New members offer big labour cost advantage, By Andrew Taylor, in FT April 11 2005 (extraits):

Labour costs in the new members of the European Union are on average less than a quarter of the level of the older member states, according to a study by Mercer Human Resources Consulting, the world's largest employee benefits consultancy. Employment costs in the EU as a whole were about 15 per cent less than in the US, but after taking eastern EU countries out of the equation western European countries were 23 per cent more expensive than in the US and among the highest in the world, said Mercer.... European companies moving production facilities to eastern Europe or importing cheaper workers from eastern Europe have led to accusations of "social dumping". Western European employees, notably in Germany, face pressure to work longer hours for the same pay...

The study... compared national average earnings for full-time male employees after adding social security, mandatory benefits imposed by national law or collective agreements and voluntary benefits such as pension, death, disability and medical payments. Social security and other mandatory benefits had a significant impact on total labour costs, pushing Belgium, which was in fifth place for basic pay, into top position as Europe's most expensive labour market.”

Comparaison du coût patronal moyen annuel d’un travailleur masculin:
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en  €

Belgique

53 577

Allemagne

52 800

R.U.

49 541

France

45 879

Japon

45 839

EUA

35 195

Italie

32 271

Chine

13 884

Rép. tchèque

9 540

Pologne

8 257

Slovaquie

6 541

Inde

2 024


Advocates of flat tax point to 'success' in eastern Europen, By Vanessa Houlder in London, Christopher Condon in Budapest and Robert Anderson in Prague, in FT, March 29 2005 (extraits):
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“The adoption of flat tax systems in eastern Europe - following their earlier introduction in Hong Kong and the Channel Islands - has sparked growing interest in western Europe and the US. Advocates, led by several prominent think-tanks in western capitals, say flat taxes, involving a single rate levied on a broad base, increase tax revenues by boosting the economy and reducing avoidance...

This month, Poland's centre-left government announced that it would introduce a flat tax system by 2008. The new scheme would set taxes on all personal income and corporate profits, as well as value-added tax, at 18 per cent. Even if, as is likely, the current government loses parliamentary elections later this year, Poland is still expected to introduce a similar scheme because the opposition favours a flat tax rate of 15 per cent. Critics of the flat tax, including Poland's fading leftwing parties and increasingly powerless labour unions, argue that it merely shifts the tax burden from the wealthiest to lower and middle-income groups.

Advocates in government view it as a means of boosting tax revenues and attracting foreign investors. In much of the industrialised world there has already been a marked trend towards flatter, or simpler tax systems. Over the past 20 years, the number of tax bands in most countries has been drastically reduced, according to the OECD. Countries have also tried to broaden their tax base by reducing the number of tax exemptions and allowances. Nine eastern European countries, from Estonia in 1994 to Romania and Georgia this year, have set low, flat rates on personal income and often equally low corporate taxes. The clearest benefits are easier administration and a better understanding of tax bills. Lowering the tax rate and broadening the base discourages tax avoidance and evasion. That appeared initially to be the case with Russia, which adopted a 13 per cent flat tax in 2001. In 2002, income tax revenues rose by more than 25 per cent in real terms. Many immediately credited the flat tax.

But in January, the International Monetary Fund published research on Russia that did not agree: "Our analysis suggests that the strength of personal income tax in Russia over this period was largely driven by a rise in real wage rates, unrelated to the tax reform."... In Slovakia, where the economy has boomed with the help of foreign investment, officials say the flat tax has helped attract investors. But the real drawing power, according to tax specialists and company managers, comes from Slovakia's low wages and low corporate taxation. Charles Robertson, an economist for ING Bank, notes that Estonia has applied a flat tax for more than a decade without opposition. "Estonia has done incredibly well, and no political party is saying 'It is about time we tax the rich a little more'."

Le dumping social, éditoriale de FT, March 26 2005[image: image4.wmf]


“Beware cut-price accountants from Prague or substandard architects from Budapest: they will steal your jobs if Brussels were to pass the dreaded directive to free up the cross-border provision of services. This is the nightmare with which many French and Germans have been busy scaring themselves, and why their political leaders have been trying to block a measure they said would lead to social dumping. This spectre of lower-paid east Europeans undercutting higher-paid west Europeans was bound to re-emerge in the wake of last year's eastern enlargement of the European Union. Nor is it totally unreal. This week saw a Danish-owned Polish construction company fined for paying Polish workers in Denmark below Danish rates, although that practice would still be as illegal under the services directive as before.

And it is possible for people in rich countries to rail at miserably low wages and labour standards in the poorest ones for the best of humanitarian reasons. But within the EU it is protectionism that drives the campaign against social dumping. However, given the futility of pulling up the drawbridge now that the east European invaders (sorry, fellow EU citizens) are already inside the castle keep, west European protectionists might consider some new tactics. An obvious one is to harmonise upwards. This means getting east Europeans to adopt the Franco-German norms on work, shop and school hours that restrict output, consumption and female participation in the workforce. And why stop there? It is no good hoping a few World Trade Organisation rules can deal with the threat from China and India, the titans of social dumping. They must also be brought into the EU, and told to pull up their standards. Simple really.”

MP: Europe united by anti-Americanism, in TBT 23.03.2005. 

VILNIUS - Torn by disagreements on foreign and economic policy, the European Union has found itself united by a rising anti-American mindset, lawmaker Algirdas Paleckis stated this week. 

La coopération transfrontalière entre PECO adhérés et en attente d’adhésion
Jusqu’ici favorisée par des programmes PHARE et puis maintenant par ceux d’INTERREG, la coopération transfrontalière se mette en place au centre de l’Europe. Ainsi, la Hongrie entretient des relations de coopération avec l’Ukraine, la Roumanie et plus récemment la Serbie (Voïvodine et la ville de Beograd). De leurs côtés, la Roumanie et la Serbie ont décidé de coopérer. Le territoire concerné s’étend sur près de 100 000 km². Les secteurs touchés sont ceux d’infrastructures variées: des routes, de passages de frontière, protection contre inondation et d’environnement, etc.

A remarquer qu’à fin avril 2005, les gouvernements de la Pologne, de la Slovénie, de la République tchèque et de la Hongrie ont déclaré au Conseil des Ministres de l’UE qu’ils sont prêts à subir l’inspection de frontières extérieures par la Commission quant à la qualité du contrôle de ces dernières et à entrer dans le système Schengen en 2008 au plus tard.

Concurrences territoriale, fiscale et policière
La Slovaquie a pu obtenir le troisième investissement important en peu de temps. Il s’agit successivement du fabricant sud-coréen d’automobile Hyundai, de Peugeot-Citroën et à présent de l’entreprise sud-coréen de pneu Hankook. Le gouvernement parle de milliers d’emplois créés. Outre l’attribution gratuite de terrains industriels, il a mis en place d’un régime fiscale fort favorable et d’un programme public d’investissements en infrastructures d’envergure. Par de voies législative néolibérale et de répression policière, il offre des travailleurs qualifiés, à salaires abaissés et tout-à-fait flexibles aux investisseurs.

D’aucuns craignent que le réseau routier et auto-routier soit entièrement configuré en fonction des besoins d’exportation de ces nouvelles usines, en négligeant des intérêts locaux d’entreprises et de population. C’est ce qui a incité l’OCDE d’avertir les autorités slovaques qu’ils doivent éviter d’instituer des mesures discriminatoires en détriment des investissements locaux. La Commission de l’UE ne s’est pas encore prononcé sur ce troisième investissement.

Les PECO balkaniques et la stratégie de l’UE

La Bulgarie et la Roumanie ont signé les traités d’adhésion avec l’UE dans la perspective de l’intégrer au plus tôt le 1.1.2007. 
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Les autres Etats des Balkans ne rejoindront pas encore l'Union européenne, mais ils pourraient avoir un égal accès aux fonds réservés jusqu'à présent aux pays candidats. Cependant, les récentes décisions concernant la Croatie et la Serbie relancent les spéculations. Ainsi, la porte de l'Europe s'entrouvre pour la Serbie, après le délai imposé à la Croatie. 

La Commission européenne a rendu ses conclusions sur une étude de faisabilité accordée à la Serbie-Monténégro. Elle a donné un avis positif à une prochaine ouverture des négociations d'entrée dans l'Union européenne. Malgré l'optimisme général en Serbie, le chemin menant aux portes de l'Europe reste cependant encore long et périlleux. La réforme de la Charte constitutionnelle de l'Union de Serbie et Monténégro concerne avant tout le Monténégro. Le Haut représentant européen Javier Solana a fait une visite éclair à Belgrade pour précipiter des modifications de la Charte constitutionnelle. Le Monténégro n'a pas renoncé à son projet de référendum, tandis que la Serbie a accepté de repousser les élections au Parlement de l'Union.

Les aléas politiques dans les Balkans
En Serbie, le Saint Synode de l'Église orthodoxe a accepté un mémorandum sur la
reconstruction des églises détruites au Kosovo, sans tenir compte de l'avis contraire de l'évêque de Raska et Prizren, Mgr Artemije. Le Synode veut également le contraindre à retirer sa plainte déposée devant la Cour européenne de justice contre quatre pays de l'OTAN.

Le gouvernement en Serbie risque la confrontation avec les salariés en poursuivant
son plan de rationalisation et de privatisation de plusieurs grandes sociétés d'État. Ce plan de réforme des entreprises publiques du gouvernement serbe est en train de subir son premier véritable test avec la compagnie aérienne Yugoslav Airlines (JAT).


«L'Église orthodoxe serbe a tort de vouloir entrer sur la scène politique», selon un article de journal: http://www.balkans.eu.org/article5391.html. Mirko Djordjevic est un analyste et un théologien orthodoxe laïc. Il critique sévèrement les tentatives de l'Église d'occuper une place sur la scène politique. Il revient sur les projets de voyage avortés de Jean-Paul II en Serbie, sur les nouveaux groupes militants radicaux et les liens entre des secteurs de l'Église et l'extrême-droite. 

Le ministère des Affaires étrangères organiserait la censure d'État au Monténégro. Un rapport confidentiel portant le cachet du ministère des Affaires étrangères du Monténégro dénonce les positions trop favorables à l'opposition de certains journalistes et propose des mesures de rétorsion financière contre les médias d'État. Les médias monténégrins réclament la démission du ministre.

Le Premier Ministre du Kosovo, Ramush Haradinaj, ancien commandant de l'UCK, a remis sa démission immédiatement après avoir reçu l'acte d'inculpation du Tribunal pénal international et s'est envolé au début de mars 2005 pour La Haye. Principal commandant de l'armée de libération du Kosovo en 1998-1999, sa nomination au poste de Premier Ministre en décembre 2004 avait suscité l'indignation de Belgrade. L'ancien dirigeant de la guérilla Ramush Haradinaj et ses lieutenants sont accusés d'avoir persécuté non seulement des Serbes mais aussi des compatriotes albanophones. L'acte d'accusation énumère les exécutions extrajudiciaires et les tortures sadiques dont les observateurs étaient parfaitement au courant depuis longtemps.

Les gangs criminels et la bureaucratie dissuadent les investisseurs au Kosovo. Les menaces physiques contre les hommes d'affaires et les procédures bureaucratiques compliquées feraient du Kosovo un trou noir pour les investisseurs. Même les Albanais de la diaspora se découragent face à ce déprimant climat.

Ibrahim Rugova, le Président du Kosovo a échappé à une tentative d'attentat mardi 15 mars 2005. Cette attaque, qui n'a pas été revendiquée, est un signe inquiétant pour
l'avenir. Le Kosovo va-t-il entrer dans une période de vide et d'incertitude politique ? Fin mars 2005, Bajram Kosumi a été élu Premier ministre du Kosovo, en remplacement de Ramush Haradinaj, inculpé de crimes de guerres. Militant du même parti, l'AAK, il veut inscrire son action sous le signe de la continuité. Il est déjà fortement critiqué par l'opposition, qu'il promet néanmoins d'associer aux discussions sur l'avenir du Kosovo. 

En Kosovo, les écoles sont fermées aux filles roms. Tradition, pauvreté et apathie des parents, autant de raisons pour que les filles roms, ashkali et égyptiennes soient privées de toute éducation, même élémentaire. Le racisme est un facteur supplémentaire qui vient aggraver la situation, particulièrement mauvaise dans les camps de déplacés, comme à Plementina, non loin de Pristina. De plus, les maladies ravagent les camps de déplacés roms et ashkali. 

Dans les camps de déplacés situés à Mitrovica, aux alentours des mines de Trepca, la contamination au plomb et à l'oxyde de souffre génère de nombreuses maladies. Les enfants comptent au nombre des premières victimes. L'ONU connaît le problème, mais ne fait apparemment rien. Sans maison, sans travail et, surtout, sans sécurité, les réfugiés et déplacés rom, ashkali et égyptiens du Kosovo ne peuvent toujours pas revenir chez eux. Le gouvernement du Kosovo entend fermer les camps, comme celui de Plemetina, mais sans offrir de solution alternative.


A Rosia Montana en Roumanie, une ville minière située en altitude dans les montagnes roumaines d'Apuseni, la pollution de l'eau à l'acide produite par les mines aurifères est telle que les ruisseaux sont rouges. Des projets d'investissements pour relancer les mines d'or ont été provisoirement stoppés en raison d'obstacles politiques et écologiques, rapporte le Courrier des Balkans du 3.3.2005. De la même source, on apprend que “ Roumanie, située près de la Mer Noire et du Caucase, pourrait fournir à l'Occident une plate-forme militaire décisive dans les futures opérations contre des groupes islamistes et le crime organisé. Cette ambition de devenir le principal allié des États-Unis dans la région de la Mer Noire pourrait néanmoins compliquer l'entrée du pays dans l'Union européenne.”

Depuis son rôle dans la reconnaissance de l'indépendance de la Croatie jusqu'à son appel à la réconciliation lancé à Zagreb en 1994, le pape a eu une importance cruciale dans l'histoire récente du pays, qu'il a visité à trois reprises. Les Croates pleurent un représentant d’une puissance protectrice de longue date. L'Académie croate des Sciences et des Arts (HAZU) vient d'adopter une nouvelle déclaration sur la langue croate. Pour le journal Jutarnji List, cet acte anachronique s'inscrit dans le cadre de la campagne de l'extrême droite contre le Premier ministre Ivo Sanader et les perspectives d'intégration européenne du pays.

Depuis 1995, le PNUD observe et analyse la société en Albanie et ses problèmes majeurs, dont la pauvreté et le développement des femmes. Pour 2005, la situation n'est pas brillante, une partie de la population continue de s'appauvrir. 60% des Albanais vivent en-dessous du seuil de pauvreté. Le dernier rapport du Département d'État américain prétend l'implication de la Banque d'Albanie dans des affaires de blanchiment d'argent. Le gouvernement albanais et les représentants du FMI qualifient ce rapport d'« irresponsable ». Preuves à l'appui, l'opposition albanaise confirme les accusations lancées par les EUA... L’un serait-il de mèche avec l’autre?

Toujours en Albanie, l'Agence Régionale de l'Environnement à Vlora rejette le projet du dépôt d'hydrocarbures à l'ancienne usine de Soude Caustique. Les ingénieurs italiens de la société « La Petrolifera » n'ont pas respecté toutes les conventions environnementales. Le ministère des Affaires étrangères allemand souhaite enrayer le trafic de faux visas qui sévit depuis 2004 en Albanie en rendant plus difficile l'obtention de ces précieux documents. Une centaine d'Albanais sont impliqués dans un procès pour contrefaçon en Allemagne, alors que des employés de l'ambassade à Tirana sont également soupçonnés d'avoir participé à l'affaire.

Les étudiants macédoniens fréquentent massivement les Universités bulgares, tandis que le passeport bulgare gagne en attractivité depuis qu'il ouvre les portes de l'Europe... Cependant, malgré les relations détendues entre Skopje et Sofia, les  vieilles revendications bulgares sur la Macédoine ne sont pas oubliées. En Macédoine, la privatisation de la compagnie d'électricité est contestée. Il s’agit de ESM, sa société de production d'électricité. Le gouvernement justifie sa décision par l'état des installations et par une « obligation européenne » contestée par les experts. Le tout dans un manque de transparence selon les observateurs.

Lors des élections générales en juin 2005 en Bulgarie, ni l’ex-czar Simeon ni son parti ne risque de regagner leurs positions dominantes de 2001. Le parti socialiste se trouve en large avance sur eux dans les enquêtes d’opinion publique. Ce n’est guère étonnant car le gouvernement depuis quatre ans n’a pas réalisé beaucoup de ses projets mirobolants et le misère ne fait que croître, surtout à la campagne où les trois-quarts de la population vivent. 

A l’égard des Roms, des Turcs et des Bulgares islamisés, la discrimination prend des proportions parfois dangereuses. De plus, l’opinion publique n’a jamais été favorable à la présence militaire bulgare en Irak que le gouvernement avait décidée en pleine servilité à l’égard de Washington. Enfin, sur base de recensements récents, il appert que 800 mille Bulgares, soit plus de 10% de la population, ont quitté le pays. Il s’agit surtout des jeunes (moins de 29 ans) et bien qualifiés. Malgré cela, le chômage de ces jeunes s’élève à plus de 28%. Les chômeurs n’ont droit à aucune aide publique (Renovabis 2005). 

Le groupe lituanien VP Market qui contrôle le plus important réseau de magasins de détails (chiffre d’affaire 2004: € 1,2 milliard) dans les trois pays baltes avec 200 magasins, annonce son intention de créer un nouveau réseau de 200 magasins en Bulgarie, après en avoir ouverts quelque 100 en Roumanie.

Une campagne internationale semble être lancée à travers de la presse pour encourager “l’ouverture économique” en Slovénie. Cela signifie que le pays devrait abandonner son excellent politique économique qui ne provoquait guère un chômage élevé, ni une inflation inéquitable et entamer ses privatisations en faveur des groupes internationaux et la réforme du droit des travailleurs afin d’abaisser leurs niveau de vie et conditions de travail.

L'adhésion des Etats des Balkans à l'UE s'annoncerait difficile 

Sous le titre ci-dessus, voici le résumé de l’article publié le 16 Janvier 2005, par Thomas Ferenczi in: Le Monde et qui reprend une analyse de Judy Batt du Cahiers de Chaillot, n° 70. “Les Etats balkaniques se distinguent de ceux qui ont adhérés en 2004 sur trois points au moins. Le premier porte sur leurs culture politique. Ces pays ont tous appartenu à l’Empire ottoman, l’auteur tout honnêtement rappelant cependant le cas de la Grèce. Le deuxième différence concerne la nature de ces Etats. Seuls les Etats-Nations ont réussi l’épreuve de l’intégration européenne. Aucun des pays n’a vraiment assurés de leur identité nationale. Le troisième handicap des Balkans est l’héritage des guerres des années 1990 qui ont détruit leur économie et ravagé leur société. Pour les Européens, qui se veulent les garants de la sécurité dans la région, la modernisation des pays de l'ex-Yougoslavie et de l'Albanie, stimulée par la perspective de leur adhésion, apparaît comme un test majeur”, selon Ferenczi. 

Ces thèses sont souvent repris dans les publications occidentales, mais me paraissent fort approximatives. En ce qui concerne le premier point, il faut se rappeler que la Hongrie, la Roumanie et la Bulgarie ont fait d’autant parties de l’empire ottoman que les autres pays balkaniques. Or la première est déjà adhérée à l’UE et les deux autres la suivent d’ici quelques années. Quant au deuxième point sur l’existence d’Etats-nations, il me paraît fumeux puisque l’Italie, le Norvège, la Belgique ou la Lettonie pour ne citer que ces pays n’ont eu une telle existence qu’à partir du 19e siècle comme les pays balkaniques. 

Enfin, le troisième point tel qu’il est évoqué s’avère exacte, mais les PECO ont tous subi massivement la destruction de leurs économies et le ravage de leurs sociétés sous la pression du capitalisme “sauvage” globalisé. Les guerres civiles dans les Balkans ont provoqué des destructions certes, mais dans certains cas leur a permis de sauvegarder une certaine autonomie. Tel est le cas de la Serbie qui n’est en difficulté socio-économique sérieuse depuis l’invasion des multinationales, surtout à partir le début des bombardements américains en 1999.

B. La Communauté des Etats indépendants: CEI
Les commentaires qui suivent doivent être lues dans la perspective esquissée dans les remarques préliminaires de la présente note et qui portent le titre “Est-ce la ‘démocratisation’ à l’Américaine dans les pays ex-soviétique ou l’encerclement  de la Russie et de l’UE par les EUA?”

La grande narration sur l’Ukraine
Devant nos yeux, la grande narration sur les événements en Ukraine depuis la fin de l’année 2004 est entraîne de naître. Les composants essentiels en correspondent aux éléments suivants:

•
le pays s’est échappé à son statut de satellite de la Russie asiatique et se retrouve enfin en Europe;

•
la société civile surgit de la passivité presque séculaire de la population, c’est-à-dire depuis la chute du régime tsariste;

•
en termes eschatologiques, la victoire sur le mal l’a emporté dans le pays grâce à la lutte pour la liberté déclarée par Bush II;

•
l’Est et l’Ouest du pays se réconcilient dans un grand élan démocratique engendré par les ONG qui soutenaient la “révolution orange” mais n’y sont pas intervenues;

•
beaucoup de réformes dont les privatisations se sont déjà effectuées, mais quelles qu’injustes elles ont été, il n’est pas question d’y revenir, car la propriété privée s’avère sacrée;

•
le nouveau régime est appelé d’instituer un système de transparence pour le capitalisme d’Occident et d’éliminer la corruption trop coûteuse à ce dernier;

•
après l’élimination de l’hégémonie ignoble exercée par la Russie, la question décisive de l’heure actuelle est évidemment l’adhésion urgente à l’OTAN.

Depuis le printemps, la période de grandes déclarations tonitruantes est terminé. Ce qui pourrait en rester dépend de ce qui se passera en matière (i) des privatisations ou de reprivatisation (3000 ou quelques dizaines?) et plus spécifiquement (ii) de la décision de juin 2004 d’utiliser “provisoirement” l’oléoduc Odessa-Brody dans le sens de la seconde ville pour évacuer le pétrole russe par la mer Noire. Cette décision a entre autres favorisé le groupe russo-britannique TNK-BP. Si le pétrole passait dans l’autre sens, une telle décision aurait la faveur des compagnies américaines.

Bruno Drweski <bruno.drweski@wanadoo.fr> À : Jean-Marie Chauvier <jean-marie.chauvier@skynet.be> du 17 avril 2005 (extraits):

“Le Parti communiste d'Ukraine reste le parti ukrainien le mieux implanté sur le terrain. Son programme, à la différence de celui du KPRF (Russie), est assez classiquement bolchevik, non nationaliste (même si l'ukrainien est devenu la langue d'usage du parti), avec toutefois l'acceptation de la petite propriété privée et du marché. Lors de la crise récente, le candidat (peu charismatique il est vrai) du PC ukrainien, Petro Symonenko, a été très largement marginalisé dans les médias, et les allégations de falsifications des résultats, qui allaient faire la une pour le second tour, semblent avoir eu lieu au premier tour dans une espèce d'alliance objective des deux candidats de l'oligarchie (Iouchkiévitch et Iouchtchenko) pour éliminer toute possibilité de troisième choix. Ils ont donc visé en premier lieu le candidat Symonenko (PC).


Une fois le terrain "déblayé" à la sortie du premier tour des élections-falsifications, le PC ukrainien a subi de très fortes pressions pour appeler à voter Ianouchkévitch au second tour (d'autant plus qu'à l'intérieur même du PC, il existait une frange de dignitaires assez proches de Koutchma.) C'était ce sur quoi ce candidat avait compté depuis le début. Les pressions venaient à la fois des administrations, de Russie et d'une partie de la base ouvrière du Donbass. Malgré cela, le CC du PC ukrainien, après des débats vifs, a refusé d'appeler à voter au second tour pour aucun des deux candidats, dénoncés tous les deux comme des falsificateurs et des oligarques. 

Ces positions ont été largement ignorées par les médias ukrainiens et occidentaux. C'est néanmoins le parlement ukrainien, où le PC représente la plus grande fraction, qui a, après le second et le troisième tour, joué un rôle stabilisateur entre les deux candidats, facilitant une issue pacifique à la crise. Aujourd'hui, les députés du PC ukrainiens travaillent à la construction d'une commission d'enquêtes sur l'origine des fonds des candidats à la présidentielle et accusent ouvertement Iouchtchenko d'avoir été acheté par des fondations US. Sans idéaliser ce parti, il reste celui qui a le jugement le plus lucide sur les élites politiques et économiques ukrainiennes.”


L’enjeu de la République moldave entre les grandes puissances


[image: image6.wmf]Pays

Territoires 

en km²

Populations 

en millions

PNB par 

habitant en 

€

Ukraine

630 007

48 

4 300

Rép. 

moldave

33 800

4,4 

370 

dont 

Transnistrie

3 500

0,5 

Géorgie

69 700

5,3 

2 300

dont 

Abchazie

5 600

0,5 


Pour contourner la tutelle russe, les pays de la mer Noire misent sur la coopération régionale par Marie Jégo, in Le Monde, 11 Mars 2005 (extraits):

“Si la « révolution orange » n'a pas eu lieu en Moldavie, une république ex-soviétique de 4,3 millions d'habitants où le parti communiste en place vient de remporter les législatives du 6 mars, des bouleversements s'annoncent dans ce petit pays coincé entre l'Ukraine et la Roumanie, au coeur d'un espace en pleine mutation, celui de la mer Noire. Pour la première fois, trois Etats de la zone, la Moldavie, l'Ukraine et la Géorgie viennent de s'engager sur la voie d'une coopération régionale. Un concept étranger à l'aire post-soviétique, familière du « tête à tête » avec Moscou.”

Les communistes du Président Voronin avaient abordé le scrutin du 6 mars 2005 en grands favoris. Pourtant, ils ont bien changé : hier pro-russe, ce parti prône désormais l’intégration européenne et s’oppose au Kremlin sur le dossier de la Transnistrie. Une « révolution orange » est cependant bien peu probable à Chisinau. Laquelle des grandes puissances ou la démocratie et l’idée de l’Europe, ont-elles gagnées en République de Moldavie après ces élections ? C’est la question-clé posée par tous les observateurs et par la presse internationale en ce qui concerne le scrutin. 

En effet, le président précédent a été réélu, mais qui, en bon communiste, a modifié son attitude. Jusqu’ici, il s’était avéré proche de Moscou, alors que depuis quelques mois, il a tourné soudainement vers Washington. Les électeurs moldaves ont renouvelé leur confiance aux communistes du Président Vladimir Voronine, crédités de 46% des voix sur la base de 97,4% des suffrages dépouillés. En fait, serait-ce un nouvel échec pour la Russie, qui soutenait ouvertement l'opposition centriste moldave? Ce n’est pas démontré. Mon sentiment est que dans ce pays comme en Kirgistan l’équilibre des forces n’a pas beaucoup changé.

Les sécessionnistes de Transnistrie comptent toujours sur la Russie. La survie de la République sécessionniste de Transnistrie n’est pas encore menacée par le virage anti-russe des autorités moldaves. Depuis la victoire de Victor Iouchtchenko, l'Ukraine a également commencé à fermer ses frontières. Le ministre des Affaires étrangères de Transnistrie ne croit pourtant pas au risque d'un blocus. Il reconnaît que la Transnistrie est un carrefour des trafics et qu'elle n'est pas une démocratie. 


La Roumanie et l'Ukraine seraient certes décidé d’asphyxier la Transnistrie, partie orientale sécessionniste de la République moldave. Il semble que le nouveau gouvernement de Kiev veuille prendre les mesures qui s'imposent, dans l'esprit de la politique régionale de coopération : un plan anti-contrebande va être mis en oeuvre avec l'aide des Roumains.

Il y a une difficile renaissance identitaire des Gagaouzes de religion musulmane. Les 150 000 Gagaouzes de Moldavie sont tiraillés entre plusieurs influences. Au lycée, les enfants apprennent quatre langues : le roumain (moldave), le russe, une langue occidentale et une langue « natale », soit le gagaouze, variante du turc, soit le bulgare... 

Des intrigues à propos du Bélarus
Le pays est soumis à un rapport de force particulier entre Washington et Moscou, ainsi que ce dernier et certaines capitales de l’UE, notamment Varsovie et Vilnius. Ces deux derniers tentent de l’arracher à la Russie afin d’affaiblir cette dernière, avec le soutien explicite des EUA. Avec un simplisme “désarmement”, ces derniers considèrent le régime au Bélarus comme “la dernière dictature dure et pure” de l’Europe. Ils aident directement et indirectement certains partis d’opposition et certains ONG bien particulier dans un but de déstabiliser le pays (TBT, 28.4-4.5.2005). Que ferait Washington si le Bélarus ou la Russie agissait à titre de réciprocité de même façon sur le territoire américain ?

Certes des autorités bélarussiennes ne sont guère des champions de la démocratie à l’instar des ukrainiennes ou des russes. Est-ce une justification suffisante pour l’interventionnisme américain et depuis peu européen? Mais aussi, on peut évidemment se demander l’une ou l’autre choses. De quelle Europe parlent les EUA? Des pays membres du Conseil de l’Europe, c’est-à-dire des pays centre-asiatiques aussi dont les dictatures sont aussi bien établies que les bases militaires américaines? Depuis quand les EUA se trouveraient-ils dérangés par des dictatures, alors qu’ils les soutiennent militairement ou par coopération au développement en Pakistan, au Viêt-nam ou en Chine, en de nombreux pays d’Afrique et d’Amérique latine, ainsi qu’en Asie centrale? Les élections au Bélarus ne s’avèrent pas moins libres qu’en Israël s’agissant des citoyens arabes ou dans les pays de l’Amérique centrale. 

Le nombre d’exécutions sont infiniment plus élevé aux EUA qu’au Bélarus, car dans ce dernier il n’y en a pas! De ce point de vue, la présence au Conseil de l’Europe est moins justifiée pour les EUA que pour le Bélarus. Loukachenko par ailleurs fait payer des salaires et des pensions tels que les lois soviétiques l’ont prévu, contrairement à beaucoup de PECO où les réductions drastiques ont eu lieu. Le chômage y est aussi bien plus faible qu’en Pologne ou dans les pays baltes.

Il n’est pas étonnant que le président bélarussien Loukachenko est allé à Moscou au début de mai 2005, probablement pour accélérer le projet de fusion entre le Bélarus et la Russie. Voir aussi l’annexe 3 ci-dessous!

C. La Turquie et la Caucasie méridionale
L’apaisement entre la Turquie et l’Arménie?
Entre la Turquie et l’Arménie, le dialogue s’est ouvert à fin avril 2005 grâce à un échange de lettres entre les deux capitales. Rappelons que la Turquie a reconnu l’Arménie comme pays indépendant, mais depuis 1993 a fermé ses frontières avec ce pays. La fermeture a été motivée par la guerre entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, allié de la Turquie. L’échange de lettres actuel pourrait simultanément préparer la reprise des relations diplomatiques et éclairer le rôle de la Turquie dans les événements en 1915 aboutissant aux massacres de centaines de milliers d’Arméniens.

L’évolution des conditions devant mener aux négociations entre la Turquie et l’UE
Il semblerait bien que depuis la fin 2004, un certain scepticisme fait jour en Turquie quant aux chances de pouvoir entamer prochainement des négociations avec l’UE. Il en est évidemment de même au sein de l’UE. Les milieux d’affaires d’Istemboul et des classes moyennes toujours favorables à l’idée douteraient que Erdogan le réussisse. D’où une petite hésitation au sein de l’armée turque qui exprime ses craintes devant le décadence morale que l’adhésion pourrait entraînée et le risque de voir réapparaître la “question kurde”. 

Une enquête d’opinion de fin mars 2005 révèle que 75% des Turcs sont toujours favorables à l’entrée à l’UE et 50% considèrent que leur pays est entouré d’ennemies telles qu’Israël, l’Arménie, les EUA et la Grèce. La situation économique tend à se consolider en Turquie, mais les défis n’en sont guère absents, voir l’annexe 5 ci-dessous: “Wirtschaftswunderland Türkei”. Le groupe hollandais Fortis vient déjà de procéder à l’acquisition d’une “banque privée” turque Disbank pour un prix de € 985 millions et pour un actif de € 4,1 milliards.

Autour de la ville Diyarbakir au centre de la Turquie, la guerre entre le PKK kurde et l’armée turque a repris. Une observateure suisse dénonce la violence qu’y subissent les femmes.

Le parti des Musulmans bosniaques et le parti de Recep Erdogan, premier ministre, sont devenus “membre observateur” du Parti Populaire européen. Ce statut prépare leur appartenance de plein droit au moment de leur adhésion à l’UE. Il est curieux d’observer avec quelle aisance le PPE réconcilie son hostilité à l’intégration de la Turquie à l’UE et l’entrée des partis d’orientations musulmanes en son sein.

Turkey assured over Union talks date, By Vincent Boland and Kerin Hope, in FT  May 5 2005[image: image7.wmf]


German Chancellor Gerhard Schröder assured Turkey yesterday that the European Union would not postpone accession talks due to begin on October 3, saying such a strategic decision could not be swayed by "changing opinion polls" or a French rejection of the draft European constitution. His comment was the most explicit by any European leader in support of Turkey's accession since it became apparent that French voters might reject the constitution in a referendum on May 29. Many Turks regard the French vote as a covert referendum on their country's membership and believe the debate is fuelling anti-Turkish sentiment in EU member states. 

Turkey cuts red tape that deters foreign investors By Vincent Boland in FT  May 3 2005[image: image8.wmf]

 (extraits):

Turkey's incorrigible bureaucracy has long been one of the main handicaps to attracting more foreign direct investment. But that may be about to change. The number of permits required to obtain a business licence has just been reduced from 18 to three. The cut is a small but decisive victory for Turkey's investment advisory council, a high-powered group of Turkish and foreign business leaders, heads of multilateral institutions and senior government officials. The move was one of several recommendations the council made when it first met a year ago...

Now, however, Turkey's situation is critical, and the establishment of the council may be an acknowledgement of this. The country had a current account deficit last year of 5.1 per cent of gross domestic product. Under the terms of a $10bn IMF standby arrangement it must maintain a primary surplus of 6.5 per cent of GDP. There is also a pressing need to create jobs outside the big cities to cut the unemployment rate, which officially stands at about 12 per cent but may be far higher in many parts of the east.

On the positive side, GDP expanded by 8.9 per cent last year, inflation is in single digits for the first time in a generation and Ankara begins its entry process to the European Union in October. These factors are already paying dividends. So far this year Turkey has attracted almost as much FDI as in the previous 12 years combined. Shareholders in Turkcell, a mobile telephone company, yesterday approved the acquisition by Telia-Sonera of Sweden of a 27 per cent stake, worth $3.1bn. Fortis, a Belgian bank, said last month it would pay nearly €1bn ($1.3bn, £670m) for Disbank, a private bank.

The real test will come in forthcoming privatisations. Stakes in a steelmaker, an oil refinery and the state telecommunications network are on offer this year, but the difficult legal environment may cause complications, as it has in the past. The slow and uncertain judicial process was the second most important complaint of the council members on Friday, according to people who attended the meeting. Top of the list was the unpredictability of the tax system. "There are quite a lot of changes in legislation that can be made, and have been made already, 99 per cent of which will improve the situation for FDI," said Saban Erdikler, chairman of Yased, the foreign investors' association and council member, after the meeting.

Still, even legislative changes can be stalled. Parliament recently approved reform of the tax system to widen the tax base and improve collection, and to secure the IMF loan. The bill was vetoed on Friday after the council's meeting began, by the president, who said parts of it were unconstitutional. The veto is unlikely to derail the IMF loan, which has yet to be approved by the IMF board, and the bill has been returned to parliament. But it was a reminder of how far Turkey has to go to become a natural location for moveable investment...

Ankara accused of misleading EU over refugee resettlement By Vincent Boland, in FT March 8 2005
[image: image9.wmf]


Turkey's government was accused yesterday of misleading the European Union about progress made in resettling nearly 400,000 people displaced by the civil war between the army and Kurdish separatists in the 1980s and 1990s. Human Rights Watch alleged the government had exaggerated the number of people returning to their villages and farms in the south-east of the country last year, just as EU political leaders were deciding whether to invite Turkey to join the EU. The organisation said the government's claim that a third of the estimated 378,000 mainly Kurdish refugees were being helped to return home was "unreliable". It said its own investigation showed that, in some places, the number was less than a fifth of the official estimates. "Our analysis found that the official statistics are not entirely reliable, and that permanent returns are running at a much lower rate than indicated," Human Rights Watch said in a report yesterday. It said many villagers were reluctant to return because their homes and villages had been destroyed and were often without electricity, telephone lines, education or health facilities. Assistance with reconstruction was "minimal or non-existent". Rachel Denber, acting executive director of the organisation's Europe and central Asia division, accused paramilitary village guards of "attacking and killing" returnees in some parts.She said a visiting EU delegation should put the issue at the top of its agenda. The resettlement of people displaced by the civil war is a benchmark of Turkey's chances of joining the EU, and the government has promised to facilitate their return.

Voir également l’annexe 5 ci-dessous: Wirtschaftswunderland Türkei
La Géorgie devient tête de pont de l’Otan

Un accord a été signé le 2 mars 2005 à Bruxelles, entre l’Otan et la ministre géorgienne des Affaires étrangères, qui autorise le transit via la Géorgie par route, chemin de fer et voies aériennes, du matériel et des troupes placées sous commandement de l’Alliance. Selon l’Otan, cet accord apporte un soutien important aux opérations de l’Alliance. Il devrait s’avérer très utile pour la mission de sécurité menée depuis août 2003 en Afghanistan….Le porte-parole de l’Otan a précisé que cet accord s’ajoutait à une foule d’autres arrangements convenus avec la Géorgie. Le texte règle également les dispositions légales et financières du transit des troupes et matériels. 
En avril 2005, Washington négocie la création d’un centre opérationnel pour une “force de réaction rapide” impliquant les pays riverains de la mer Caspienne. Au même moment, il tente aussi à persuader la Géorgie de ne pas privatiser son réseau de gazoducs au profit de la société russe Gazprom

Evgueni Sidorov : Géorgie: la situation politique s’envenime, in RIA Novosti, ± avril 2005

“Les nouveaux dirigeants géorgiens ne sont pas encore parvenus à régler les problèmes économiques et sociaux, dont la corruption, hérités des autorités précédentes, ni à améliorer les conditions de vie de la majorité de la population, comme ils l'avaient  proclamé initialement. De nouveaux problèmes se sont ajoutés à ceux qui n'ont pas été résolus. Il s'agit en premier lieu de la croissance du chômage, qui résulte des réformes économiques entamées dans le pays et de la réduction de l'appareil d'Etat. Selon les estimations de l'opposition, le nombre de chômeurs a augmenté de presque 100.000 personnes l'année dernière. Toute une génération de cadres hautement qualifiés s'est retrouvée à la rue. 

Le gouvernement le reconnaît aussi. D'après le premier ministre géorgien, Zourab Nogaïdeli, la création de nouveaux emplois est une tâche primordiale pour les autorités. Les actions de protestation de la population, les plus massives jamais organisées depuis l'arrivée au pouvoir des nouvelles autorités, qui ont eu lieu dans la dernière décade de mars 2005 dans différentes régions de Géorgie, témoignent de la croissance de la tension sociale dans le pays. Ces protestations ont été provoquées par les coupures d'électricité dues à une panne sur la ligne à haute tension Kavkassioni (qui ont affecté plus de 80% des habitants du pays) et par l'introduction d'un calendrier rigoureux prévoyant l'alimentation en électricité pendant seulement quelques heures par jour. 

Parallèlement, des manifestations d'étudiants mécontents de la réforme du système d'enseignement se sont tenues dans la capitale géorgienne. Les responsables des petites entreprises ont protesté à Zougdidi (Géorgie occidentale). Une action antigouvernementale a eu lieu à Batoumi (Adjarie), où les manifestants se sont opposés, entre autres, à l'évacuation de la base militaire russe déployée dans cette région. Pour la première fois, des slogans antigouvernementaux ont retenti au cours des manifestations. De plus en plus de Géorgiens sont d'avis que le président Mikhaïl Saakachvili ne s'occupe guère des problèmes du pays et se consacre avant tout à l'activité internationale. 

Les changements fréquents de gouvernement, le manque d'expérience des fonctionnaires et la désignation des cadres selon le principe de l'appartenance à telle ou telle famille suscitent le mécontentement de la population. Si bien que la déception de la population face aux  nouvelles autorités est plus forte, et partant, la cote de popularité du président et du parti au pouvoir (Mouvement national uni) est en chute libre. Selon les derniers sondages, 39% des personnes interrogées désapprouvent le choix de la ligne suivie par les leaders du pays, alors que deux mois après la "révolution des roses", quelque 84% des sondés estimaient que le pays avait choisi une bonne voie de développement. Dans le même temps, la cote de popularité de Mikhaïl Saakachvili s'est réduite de 25%. A l'heure actuelle, elle s'élève à 38,1%, ce qui est d'ailleurs assez important. La cote du parti au pouvoir s'est effondrée à 34,7%. Dans la crainte de perdre les élections locales, prévues pour l'automne prochain, les dirigeants politiques de la Géorgie examinent la possibilité de les reporter à 2006. 

L'impéritie des autorités géorgiennes est devenue évidente également pour l'Occident, qui avait énergiquement soutenu la "révolution des roses". Des griefs particuliers sont formulés contre le président géorgien, Mikhaïl Saakachvili. Les experts de la fondation Eurasia, qui ont préparé un rapport analytique sur la demande du Département d'Etat américain, estiment que l'équipe de Mikhaïl Saakachvili n'a pas réussi à résoudre les problèmes tels que la corruption dans les hautes sphères du pouvoir, la réforme de la législation économique, la création d'un système judiciaire indépendant. Selon les analystes, ces échecs sont dus au style de direction irresponsable du président Saakachvili lui-même. Parmi ses défauts, les experts de la fondation citent l'"autoritarisme rampant", la haute opinion qu'il a de lui-même, ses ambitions trop élevées et son tempérament explosif. 

Quant aux tares sérieuses dans le style de direction du président géorgien, les analystes relèvent sa volonté obsessive de rétablir, rapidement et à n'importe quel prix, l'intégrité territoriale du pays. Résultat : en été 2004, la prétendue opération policière de lutte contre la contrebande lancée en Ossétie du Sud a failli provoquer une nouvelle guerre civile en Géorgie. Ces derniers temps, l'opposition a vivement repris ses activités. Elle se consacre essentiellement au renforcement de sa structure, en essayant de créer un bloc antigouvernemental uni. Le mouvement social "Géorgie, en avant" est particulièrement actif. Les républicains, qui réunissent une partie de l'élite intellectuelle ayant des positions assez fortes à Tbilissi et à Batoumi, ont également intensifié leurs activités. Il est caractéristique que la partie la plus radicale de l'opposition appelle au changement de pouvoir. Dans le même temps, la cote de popularité des partis d'opposition reste insuffisante : travaillistes : 7,2%, Nouvelle droite : 4,3%, conservateurs : 1,5%, républicains : 1,5%, Unité : 1,3%. 47,9% des personnes interrogées sont sans opinion.

Le problème le plus aigu des forces de l'opposition consiste à trouver un leader susceptible de faire concurrence à Mikhaïl Saakachvili. A en juger par les sondages d'opinion publique, la cote de popularité de la présidente du parlement géorgien, Nino Bourdjanadze, est de 7,1%, celle du chef du Parti travailliste, Chalva Natelachvili, de 5,4%, celle d'autres hommes politiques s'élève à peine à 2%. Or, à l'heure actuelle, 40,6% des électeurs ne savent pas pour qui ils voteraient aux élections présidentielles.”

D. L’Iran dans des rapports de force qui lui échappent

L’Iran est un enjeu géoéconomique majeur à la fois comme pays riche de matières premières et comme immense pays transit au flanc sud du “grand jeu” centre-asiatique. Les derniers mois confirment mes hypothèses quant aux rapports de forces en jeu:

•
les rapports de forces se développent entre Bruxelles et Washington à propos des négociations entre l’UE et l’Iran; les EUA veulent une fois de plus démontrer que l’UE n’a aucune influence dans le monde; l’Iran de son côté attend évidemment que les puissances nucléaires lui apportent une garantie de sécurité qui en fait n’est guère possible d’être donnée;

•
la Russie est l’allié naturel de l’Iran dans le contexte actuel du Moyen-Orient devant l’encerclement américain que subit l’un comme l’autre; elle lui fournit de centrales nucléaires et de matières fissibles pour alimenter ces denières;

•
les rapports de forces entre les différentes forces et divers regroupements politiques au sein de l’Iran nouent et renouent constamment des alliances variables, ce qui fait que la politique étrangère du pays apparaît, c’est la moindre chose que l’on puisse dire, fluctuante;

•
pour la même raison, les candidatures pour les élections présidentielles du 17 juin 2005 sont déposées à compte-gouttes; celle d’Akbar Hashemi Rafsanjani tarde; or, il aurait de chance de les gagner, puisqu’il est fort connu, a déjà été président entre 1989 et 1997 et représente le mieux le courant “néomaoïste” de droite autoritaire, moderniste et proaméricain; peut-être est-ce cette circonstance qui a induit le soutien de Solana à sa canditature, ce qui ne pouvait lui être que défavorable par rapport à d’autres droites, notamment antiaméricaines en Iran?

Le congrès des EUA a approuvé un budget d’aide de €2.3 millions. La loi stipule “that the Iranian government may not apply because current US sanctions prohibit funding for official purposes, but these may be waived for non-governmental organisations... Proposals should focus on “promotion of democracy and human rights in Iran””. Quelle serait la réaction du gouvernement américain dans le cas où le parlement iranien approuvait un budget similaire pour la diffusion de l’islam chiite aux EUA?

La Chine annonce qu’elle a conclue une série d’accords avec l’Iran en matière de fourniture énergétique. D’une part, elle achètera chaque année 10 millions de tonnes de gaz liquéfié pendant 25 ans. D’autre part, elle participera à l’exploitation du champ pétrolier de Yadaravan, au sud-ouest de l’Iran. Enfin, les conversation continuent entre les deux pays sur l’opportunité de construire un oléoduc de l’Iran à la Chine, via l’Inde et le Pakistan.

Voir mon étude intitulée “L’Iran, un enjeu eurasiatique et géopolitique du Moyen-Orient de décembre 2005.
F. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.5.2004 :
•
Estonie: communales en octobre 2005 et législative en 2006

•
Lituanie: 

•
Lettonie: législatives en automne 2006.

•
Pologne: législatives le 25 septembre 2005; présidentielles 2005;

•
Hongrie: législatives en 2006.

•
Slovaquie: législatives en 2006.

•
Rép. tchèque: législatives au printemps 2006.

•
Slovénie: 

Autres PECO
•
Albanie: législative 2005 et présidentielle 2007

•
Bosnie-Herzégovine: 

•
Macédoine: 

•
Monténégro: législatives en 2006

•
Kosovo: 

•
Croatie: municipales mai 2005.

•
Serbie: législatives en 2007

•
Roumanie: présidentielles et législatives 2008.

•
Bulgarie: élections présidentielles et générales en juin 2005.

•
Bélarus: présidentielles et législatives 2006.

•
Ukraine: élections générales au plus tard 2006.

•
Moldova: 

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

•
Turquie : législatives en 2006

•
Arménie :

•
Géorgie :

•
Azerbaïdjan : législatives en novembre 2005.

G. Publications récentes 

Amalia van Gent, Trübes Frauenideal der türkischen Islamisten - “Mutter und Ehefrau, Schwester und Geliebte”, in NZZ, 12.4.2005; l’article met en évidence les difficultés idéologiques et factuels sur le chemin d’émancipation des femmes dans ce pays où la liberté de ces dernières consiste aussi de pouvoir porter un foulard.
NZZ du 3.5.2005: Die “Socialtouristen” aus der EU bleiben aus - Schwedens offener Arbeitsmarkt zieht wenig Ausländer an.

Dirk ROCHTUS, Turkije groeit weg van Amerika, in De Tijd, 23.3.2005.

The Economist, Looking to Europe - A survey of Turkey, 19.3.2005.

Vicken CHETERIAN, L’Asie centrale entre nationalisme et islamisme, in Le Monde diplomatique, mars 2005; l’auteur explique aussi clairement que possible l’imbroglio centre-asiatique sous l’effet des rapports de force fluctuant des trois, voir quatre grandes puissances intéressées.

Jean-Jacques VAROUIJAN, L’Arménie sans frontières, in: in Le Monde diplomatique, mars 2005.

Ernst Piehl, P.W. Schulze & Heinz Timmermann, Die offene Flanke der Europäischen Union. Russische Föderation, Belarus, Ukraine und Moldau, BWV-Verlag, Berlin, 2005.
Médias à l'Est : les raisons des espoirs déçus, Dossier n°40, coordonné par Daniela Heimerl et Eléonore Dermy, 

Consulter le dossier <http://www.regard-est.com/Revue/Sommaire/40.htm> 

LETTRE MENSUELLE du Conseil centrale de l’Economie du FEVRIER 2005
•
ELARGISSEMENT ET IMPOT DES SOCIETES - Risque de concurrence fiscale; remarquable article sur ce sujet ! 

•
PACTE DE STABILITE - Les propositions de réforme de la Commission;

•
L’EMPREINTE ECOLOGIQUE - Une alternative au PIB; www.ccecrb.fgov.be/h
T.G. ASH & T. SNYDER, The Orange Revolution, in The New York Review, 28.4.2005.

Catherine SAMARY, Espérance frustrée à l’Est, in Le Monde diplomatique, avril 2005.

Der Donauraum, 1/2005, Der ländliche Raum Mitteleuropas - Modernisierung durch EU-Beitritt? Vergleichende Fallsudie Östereich 1995 - Polen 2004.

Hugh POULTON, Who are the Macedonians?, Hurst, London, 2000; en 200 pages, l’auteur décrit, minutieusement, l’histoire de ce “peuple” de deux millions personnes au centre des Balkans, jusqu’en 2000 et dont l’identité nationale ne s’avère pas sans problème; de ces deux millions, au moins un tiers sont des Albanais qui ne s’identifient point nécessairement avec l’idée d’une grande Albanie.

LIMES, 1/2005 : DOSSIER UCRAINA
•
Adriano ROCCUCCI - Tutti i colori dell'arancione

•
Alfonso DESIDERIO - Una, nessuna, centomila

•
Mykola RYABCHUK - Che cos'è l'Ucraina

•
Piero SINATTI - I paperoni ucraini: come separare Stati e oligarchi?

•
Vitalij TRET'JAKOV - Ragioni e lezioni della sconfitta russa; 

les cinq articles sont d’une excellente qualité et restituent des différents acteurs á leur juste place qui ne se définit évidemment guère en terme de proccidental et prorusse.

Sten BERGLUND & Joakim EKMAN (ed.), The Handbook of Political Change in Eastern Europe, seconde édition, Elgar, London, 2004.

Ost-West Europäische Perspektiven, Jugend in Mittel- und Osteuropa, 2005/1; une contribution significative à la compréhension de la jeunesse dans les anciens pays communistes avec ses rêves, ses convictions, sa foi et ses orientations.

Richard WAGNER, Der leere Himmel. Reise in das Innere des Balkans, Aufbau-Verlag, Berlin, 2003.

Andrei MARGA, Die kulturelle Wende. Philosophische Konsequenzen der Transformation, Cluj Presse Universitaire, Cluj-Napoca, 2004; une première tentative d’écriture socio-philosophique ou de philosophie politique d’une certaine importance.

FT World Reports: Albania 2005, [image: image10.wmf]

Published: April 12 2005

Can Albania shake off its reputation for lawlessness and secure a place in the queue for membership of the EU? Contents:
A bright future around the corner
Economy: Foreign money is the key to advancement
Corruption: Taming the tiger of the informal economy
Electricity: Problems in taking power to the people
Rule of law: Hemp plans go up in smoke
Karaburuni Honey: The sweet smell of success


FT World Reports: Romania 2005, Published: February 23 2005

Circumstances are converging in Romania to justify more optimism than at any point since the 1989 revolution. Still, the new government’s task is enormous and Romanians have had their hopes dashed before.[image: image11.wmf]

Contents:

[image: image12.wmf]

EU hopes spur new revolution
Bucharest: Plan to transform a brutalist image
Altex: How to be a multi-millionaire
Economy: A big effort to make up for lost time
Politics: Surprise victory for a ‘wild political animal’
Governance: Coming to terms with corruption
Banking: Quest for a wider range of services
Sibiu: A backwater transformed
Energy: Bloated utilities start anew in private hands
Outsourcing: Ever fiercer competition.

Annexes : textes, extraits et articles complets
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1. Stratégie pétrolière dans les pays baltes.

2. East European service providers make little headway in Germany. 

3. Situations des travailleurs en Ukraine et au Bélarus.

4. Russland und die EU auf Integrationskurs.
5. Wirtschaftswunderland Türkei.
1. Stratégie pétrolière dans les pays baltes
Government courts potential Mazeikiu Nafta investors - Lukoil, TNK-BP,

in TBT, 30.03.2005 : 
VILNIUS - The search for a new investor at Mazeikiu Nafta, the Baltics’ only oil refinery, has begun in earnest, with government officials talking to interested Russian companies. “We have been visited by Russian oil companies that want to buy Yukos’ shares and need our approval,” Prime Minister Algirdas Brazauskas said during a news conference March 24. “Our prime concern is that Mazeikiu Nafta is stable.” The prime minister said the government was dissatisfied with Mazeikiu Nafta’s current owner, Yukos. The beleaguered Russian oil company has lost its main production unit and is unlikely to supply its Lithuanian subsidiary with crude supplies in the second quarter. 

Economy Minister Viktor Uspaskich told a news conference last week that the government was unhappy with Yukos, which owns 54 percent of Mazeikiu Nafta, which also includes the Butinge oil terminal on the Baltic Sea and a distribution/marketing unit. “As to whether we’re happy with Yukos’ work as manager of Mazeikiu Nafta, today the answer is not really,” Uspaskich said. “It’s hard these days even to locate Yukos representatives, without whom we can’t make any important decision about Mazeikiu Nafta.” And if Russia won’t let Yukos deliver crude to the refinery, Lithuania’s largest taxpayer, then the government has a crisis on its hands. Regardless who might take over Yukos’ stake, any investor would not only have to guarantee supplies for five years, but cover losses connected with supply disruptions and take on loans from the state, Uspaskich said. The government owns only 41 percent of Mazeikiu Nafta, but it still has an effective veto on any sale of Yukos’ stake....

Interfax, citing Yukos deputy chief executive Alexander Temerko, reported last week that Lukoil and TNK-BP, two of Russia’s largest oil producers, have offered to buy Mazeikiu Nafta from Yukos. “If we receive an official offer to buy shares in this plant, we will study it with great interest,” Lukoil spokesman Dmitry Dolgov told Bloomberg last week. He declined to say whether there have been any negotiations.

Lukoil owns the largest chain of gas stations across the Baltics but has no refining operations in the region. Meanwhile, the Lietuvos Rytas daily reported March 25 that the Lithuanian government itself was considering an offer from Yukos. Under the existing agreements between Lithuania and Yukos, the investor must first offer to sell its interest to the state on the same terms and conditions as to other buyers. The paper speculated that informal talks between Yukos and potential buyers appear to have headed in a direction favorable for Lukoil. 

But Yukos’ Temerko was quoted as saying, “We have been told that Rosneft will mainly replace us on the route to Mazeikiu in the second quarter. Of course it will. They first grab our oil assets but are now struggling to refine the crude.” Rosneft is a fully-owned state oil company that is about to merge with Gazprom, Russia’s gas monopoly. This merger will control Yugansneftegaz, the former Yukos production unit that was seized by the state to cancel outstanding tax debts. Russian oil authorities have said that Yukos can export 340,000 tons from the Butinge terminal, or around 4 cargoes over 3 months....


Yukos barred from delivering crude to Mazeikiu refinery

VILNIUS - Yukos’ fate in Lithuania seemed to be sealed last week when oil industry officials in Russia announced that the oil company was not granted any export quotas to the Mazeikiu refinery for the second quarter of the calendar year.

RIGA - State and private shareholders in the Ventspils oil terminal were scheduled to meet this week and discuss a combined sale of their interests to a strategic investor. 
Economy Minister Krisjanis Karins said he intended to meet with owners of Latvijas Naftas Tranzits, the largest shareholder of Ventspils Nafta, to decide whether the state and private shareholders, which for years have been at loggerheads, could form a combined block of shares that might entice an investor to the struggling terminal. 

Balts, Poles itching for gasoline
VILNIUS - Latvian, Lithuanian and Polish prime ministers have handed a joint letter to the European Commission asking them to finance a natural gas pipeline through the three countries. The Amber Project would extend the existing Yamal gas pipeline from western Siberia so that it bypassed Belarus.... The pipeline would also  benefit Germany since it can recieve gas supplies regardless of weather conditions. Russia’s Gazprom, wich supplies one-fourth of all natural gas consumed in Europe; has announced plans to build a new pipeline from Russie to Germany. Under existing plans, the 3000 kilometer pipeline will be built in the Baltic Sea.... 
2. East European service providers make little headway in Germany, Bertrand Benoit, FT, March 15 2005

Doomsday predictions about cheap east European services providers driving German competitors out of business have yet to materialise, almost one year after 10 new member states joined the European Union. In spite of lower wages and prices, Polish and Czech companies had largely failed to make headway into Germany's border regions, professional organisations and economists said, while German businesses are increasingly looking to enlargement as an opportunity.The finding could undermine the broad and powerful coalition of German politicians, trade unionists and professional guilds that has mounted a virulent campaign against the European Commission's plans to liberalise the EU's services sector. Rising hostility towards the plan persuaded Gerhard Schröder, the chancellor, to drop his government's tacit support of the one-year-old draft EU services sector directive last week, when he said the text should not only "be amended, but . . . replaced by a new one".The directive would allow services providers to trade anywhere in the EU as long as they abided by the regulations of their home country. Since enlargement, however, all east European businesses - apart from construction companies, architecture firms and cleaning services - have been free to do business in Germany provided they comply with its social, safety and environmental standards. A year ago the German crafts federation, one of the most outspoken opponents of services liberalisation, warned that "businesses, mainly those in border regions, are concerned that extreme wage and price differentials could cause a threat to their existence".Almost one year after enlargement, these fears appear vastly overblown. 

"There is no evidence of a strong inflow of workers and self-employed professionals," concludes an internal paper by the Dresden chamber of crafts. It added that it had only seen "sporadic" examples of east European companies attmpting to penetrate the German market. It cites the examples of two Czech industrial bakers that had opened shops in Dresden and Pirna but failed to build a solid customer base and were now looking for German partners."We cannot lower our sights yet, but so far we must admit eastern European companies were not as well prepared for enlargement as we feared," said Isolde Schäffer, at the Regensburg crafts chamber, on the border between Bavaria and the Czech Republic. For Carsten Pohl, at the Dresden branch of the Ifo economic institute, "this confirms what we expected a year ago, which is that enlargement was not going to be a big bang given that liberalisation already began in the mid-1990s". Another reason for the small east European presence is stagnating demand in Germany. Enjoying healthy growth at home, businesses in accession countries have had little incentive to look westward for expansion. Smaller companies, meanwhile, have been struggling to raise capital or credits, preventing them from reaching the critical mass they would need to expand internationally. 

"What is really remarkable, though, is the huge rise in interest by German businesses in east European markets. The East is no longer being perceived as a threat but as an opportunity," said Claudia Schmidt of the crafts chamber at Frankfurt-an-der-Oder, on the German-Polish border.

3. Situations des travailleurs en Ukraine et au Bélarus
Social Partnership and Class Independence in the Post-Soviet Labour Movement
David Mandel (communiqué par J.-M. Chauvier le 17.4.2005) (extraits)
Ukraine

In most respects, the Ukrainian labour scene has resembled that of Russia. The head of the Ukrainian Federation of Trade Unions (FPU) until the end of 2004, O. Stoyan, was a former advisor to Ukraine’s first president and he did his best to prevent or undermine labour protests directed against the government. On his fiftieth birthday, the government awarded him the medal “for services rendered.” Stoyan was candid in explaining his refusal  to oppose the governement, stating that his first concern was for the federation¹s real-estate holdings, which might otherwise be jeopardized.15
As in the case of the FNPR, these holdings are substantial, and the federation¹s leadership has largely avoided accountability for their management to the affiliates, let alone the rank and file.

There was, however, at least one important difference from Russia: the Auto and Farm-Machine Workers’ Union, created in 1991 on the basis of existing local and regional unions that had formerly been directly affiliated to a national office in Moscow. This union elected a president, Vladimir Zlenko, who was committed to a policy of fostering “class independence.” He was also a convinced socialist  (non-Stalinist, that is, democratic socialist), another rare phenomenon on the post-Soviet scene.

Zlenko gave active support to all local struggles in his union and held them up as examples for emulation. He nudged, cajoled and pressured his central committee, consisting mostly of plant and regional presidents, to amend the union’s constitution to bar managerial personnel from membership. He finally achieved that in 1998, though enforcing the amendment was another matter. He also obtained an amendment ensuring greater representation of rank-and-file workers at union conferences, congresses and councils. He tried, and failed, to organize opposition to Stoyan in the FPU and he covinced his own union to support the Socialist Party, which at the time was a left social-democratic party opposed to the government.

Zlenko had some active support among his local and regional leaders, especially in industrial region of Kharkyv. But it was not enough to move the majority of local unions away from “partnership.” Realzing that, he tried to follow a strategy aimed at supporting and generating pressure “from below” on the conservative, “conciliationist” leaders. To reach the membership, he published a monthly national paper and promoted rank-and-file education. But his capacity to do this was limited by local leaders’ refusal to share more than five per cent of their dues with the national office. This was twice as much as what the parallel office in Russia was receiving but far short of what was needed. In addition, the union’s economic sector was being destroyed at a faster pace than in Russia: it lost almost three quarters of its jobs between 1991 and 2003, and of the 129,000 remaining workers, many were not fully employed or receiving wages regularly.

At 60 years of age, after two mandates, Zlenko stepped down as president, believing he was leaving the union in trusted hands, those of his long-time vice president. But it did not take the latter long to shift the union into the predominant “partnership” mold, meeting little serious resistance from the rest of the union on the way. Zlenko, however, did not give up the fight. He helped to found the School for Worker Democracy, which offers rank-and-file education imbued with “class independence.” Under his leadership, the school has developed a working relationships with some major unions, including auto, defence, radio-electronics and textile. This, too, sets Ukraine apart from Russia, where a similar school has been failed to illicit interest from FNPR-affiliates and works exclusively with the “alternative” unions. (These are even weaker in Ukraine than in Russia.)

Belarus

In Belarus, the smallest of the three countries, the issue of “class independence” posed itself in the most original manner. The two large industrial unions, Auto and Farm Machine and Radio-Electronics, entered the post-Soviet era with the greatest potential. The majority of their members had participated in an almost month-long, spontaneous, general strike in April 1991 that shook up the unions’ leadership, as well as the local and central political establishment. As a result, the rank and file was
relatively active, and there was a significant force pushing to end the tradition of subservience. Another favourable circumstance was the high concentration of union membership in large industrial plants in the capital and its region. And while radio-electronics, which had been mainly producing for the Soviet army, subsequently lost most of its jobs, employment in the auto and farm-machine sectors fell by only twenty per cent between 1991 and 2002 (to about 150,000), a much smaller drop than in Russia or Ukraine. The was largely thanks to the government¹s rejection of shock therapy (unique among post-Soviet regimes), a choice in which the unions initially played a role. Even today, industry has not undergone large-scale privatization, and the state conducts an active industrial policy. Both unions elected national leaders in 1991 who were committed to “class independence.” This was particularly evident on the political level. In 1993, they founded the Belarussian Labour Party along social-democratic lines, and in 1996, when President Lukashenko, following a referendum, illegally amended the constitution to reinforce his powers at the expense of parliament, reduced to an obedient tool, both unions adopted strongly oppositional positions. Under their prodding, the Belarussian Federation of Trade Union itself eventually also joined the opposition, and in the 2001 presidential election, its president, V. Goncharik, unsuccessfully ran against Lukahsenko as the candidate of the united democratic opposition. Union policy, however, was rather less clear on relations with management. In a minority of factories, the April 1991 strike had resulted in the election of new, independent union committees. But in most plants, the pressure “from below” had not been sufficient to oust the old leaders committed to “partnership.” In some of these plants, minority alternative unions were formed. The national leadership maintained informal ties with them and, at least initially, was committed to supporting the local forces pushing for union independence.

But the national leaders eventually made peace, in practice if not officially, with the subservient plant leaders. This occurred as they focused their energy on the political struggle. On the face of it, it made sense to focus on the government, since it owned the enterprises and still largely determined wage policy. The problem was, however, that this led the national leaders to reconcile themselves to the persistence of “social partnership” in the plants. In return for the tolerance of union subservience to management, the plant leaders gave their support to the political campaigns of the national leaders, voting for them in the Central Council. But when it came to mobilizing the membership for these campaigns, the local leaders did little or nothing, because management, under pressure from the governement, instructed them not to. The local unions that really mobilized were those that had broken with “partnership” and they regularly brought out a large proportion of their members, despite initimidation by management and the political authorities. But these local unions were a minority. As a result, the national leadership was unable to build a sufficiently strong correlation of forces against the government. Indeed, as time passed, active support among the rank and file for the unions’ political actions fell off.

Another obstacle to mobilizing the rank and file against the government was the unions¹ failure to offer their members an economic programme with which they could identify. Although the national leaders demonstrated their indpendence vis-à-vis the government, they failed to develop independent positions vis-à-vis the bourgeoisie, in this case -- the G-7 and its Belarussian allies. While the Labour Party’s programme called for a strong social safety net, it was vague on economic policy. Its advocacy of “economic freedom” for enterprises could not help but raise doubts among workers who were well aware of the disastrous results of neo-liberal policies in Russia and Ukraine. One of the unions¹ leaders was, in fact, quite candid: We ll let them [the liberals] do their job and we will defend the workers. Workers’ misgivings were only heightened when the Labour Party joined an electoral alliance in the 2001 presidential elections with rightwing liberal parties under the aegis of the US embassy. The plan was akin to what had occurred earlier in Serbia and what would happen in  Ukraine¹s “orange revolution”. But the Belarussian situation was different. Despite his arbitrariness and authoritarianism, many workers saw Lukashenko¹s rejection of shock therapy as defending the country’s economy -- and so their livelihoods -- from the destructive forces that the West wanted to unleash against it.

When the political showdown came after the elections, Lukashenko had little trouble crushing the political opposition of the unions, since their leaders could not mobilize significant rank-and-file support. In a number of plants, subservient union leaders, on orders from management, encountered no active resistance when they transferred the membership (which was not consulted) into new, state-sponsored unions. At the end of 2003, the leaders of those plant unions who had remained in the the Auto and Farm-Machine Workers’ Union organized a putsch, replacing the national president with a Lukashenko loyalist.

Despite significant sympathy for the deposed national leaders in union ranks, only a small minority has remained loyal to them. They are now themselves in an “alternative” union, working with what remains of the other “alternatives,” struggling heroically to survive against government repression. This is a hard fight, since workers who openly support them risk their jobs.



4. Russland und die EU auf Integrationskurs, in Mai 2005, Neue Zürcher Zeitung 

Definition der Marschroute - unklares Endziel.

Nach vier Jahren der Diskussionen darüber, wie ein Gemeinsamer Wirtschaftsraum zu schaffen wäre, wollen die EU und Russland am nächsten Dienstag einen konkreten Fahrplan beschliessen. Konsens besteht nur über die ungefähre Marschroute. Gross war die Überraschung, als der damalige EU-Kommissions-Präsident Romano Prodi vor ziemlich genau vier Jahren in Moskau verkündete, er habe sich mit dem russischen Präsidenten Wladimir Putin darauf geeinigt, die Schaffung eines Gemeinsamen Europäischen Wirtschaftsraumes in Angriff zu nehmen. Die Initiative war damals von Prodi in letzter Minute ohne eigentliche Abstimmung mit seiner Bürokratie lanciert worden. Nach der strategischen Vorgabe der beiden Staatsmänner, die bei weitem nicht überall auf grosse Begeisterung stiess, war die Reihe an den jeweiligen Verwaltungen. Diese brüteten in zahlreichen Kommissionen und Ausschüssen darüber, wie und wann der geplante Gemeinsame Europäische Raum mit welchem Inhalt zu füllen sei. Vor zwei Jahren, am Jubiläumsgipfel in Sankt Petersburg, waren dann aus dem einen bereits vier Räume geworden. Wohl eher auf Betreiben der auf gemeinsame Werte bedachten EU wurde der Gemeinsame Wirtschaftsraum um einen Gemeinsamen Raum für Freiheit, Sicherheit und Recht ergänzt. Terrorismus als der neue gemeinsame Feind Nummer eins hatte der Integrations- Agenda einen Gemeinsamen Raum der äusseren Sicherheit beschert, und der unbestrittene Sinn einer stärkeren Forschungszusammenarbeit wurde in einen Gemeinsamen Markt für Wissenschaft und Bildung verpackt. Weitere zwei Jahre später treffen sich nun am kommenden Dienstag Vertreter der EU und Russlands erneut in Moskau, um einen Routenplan abzusegnen, wie der angestrebte Gemeinsame Raum endlich mit Leben gefüllt werden soll.

Nicht immer gleichwertige Partnerschaft

Laut Informationen aus den Verhandlungen nahestehenden Kreisen werden Putin und EU- Kommissions-Präsident Barroso aller Voraussicht nach ein vierzigseitiges Dokument unterzeichnen, das im Sinne einer «Road Map» Massnahmen auflistet, mit denen der gemeinsame Handel erleichtert, Hindernisse des freien Kapitalverkehrs beseitigt und erste Voraussetzungen für die Dienstleistungsfreiheit geschaffen werden sollen. Vorgesehen sind eine Vereinbarung zur erleichterten Visumserteilung sowie Schritte zur Vorbereitung der seit längerem als Fernziel deklarierten Abschaffung der Visapflicht. Bei den anvisierten Massnahmen geht es genauso um eine Abstimmung der Wettbewerbspolitik wie um die wechselseitige Partizipation am öffentlichen Beschaffungswesen oder die Angleichung der Regulierung von Ursprungs- und Produkt-Zertifikaten, von veterinärmedizinischen Bestimmungen oder um die gemeinsame Betrugsbekämpfung, die alle die wirtschaftliche Integration Russlands in die EU stärken und erleichtern würden. Viele der aufgelisteten Projekte sind nicht neu, doch soll diesen neuer Schwung verliehen werden. Im Bereich der wirtschaftlichen Integration waren die EU und Russland bisher auf den Abschluss der bilateralen Verhandlungen über einen Beitritt Russlands zur Welthandelsorganisation WTO fixiert. Damit wurden quasi die Voraussetzungen für eine verstärkte regionale Integration Russlands in die EU geschaffen. Russischerseits wird bereitwillig konzediert, man habe in den WTO-Verhandlungen viel von der EU gelernt. Aber Russland tue sich gelegentlich schwer mit der Feststellung, dass die EU mit ihren «strategischen» Partnern wenig partnerschaftlich umgeht, sondern meist tel quel die Übernahme bestehenden EU-Rechts, bestehender EU-Vorschriften und -Initiativen verlange. Doch sei es für Russland auf wirtschaftlichem Gebiet häufig sinnvoll, diesen Preis zu bezahlen. Denn nach siebzig Jahren verheerender wirtschaftlicher Isolation benötige das Land dringend schnellen Anschluss an die Weltmärkte. Europa sei dazu der natürliche Partner. Das wird nicht nur deswegen so gesehen, weil sich eine Mehrheit der Russen als Europäer fühlt, sondern auch weil Europa Russlands mit Abstand wichtigster Handelspartner ist. Laut russischen Statistiken wurden in den ersten beiden Monaten dieses Jahres 57% aller Exporte in die EU verkauft; 44% der Importe stammten aus der EU.

Russland hat in den letzten Jahren auf vielen Gebieten seine Gesetzgebung bereits weitgehend EU-kompatibel gemacht. Das gilt für die Handelsgesetzgebung genauso wie beispielsweise für die grundsätzliche Neuregelung der Produktevorschriften. Dass es mit der Umsetzung vielfach noch nicht so richtig klappe, habe mit der mangelnden Erfahrung, der Grösse des Landes und der Schwerfälligkeit und den Eigeninteressen des Beamtenapparats zu tun, verlautet aus der russischen Regierung. Doch Europa müsse verstehen, dass Russland bei dieser gewaltigen Aufgabe Zeit und Unterstützung brauche.

Dem halten EU-Kreise gelegentlich entgegen, Russland sei zwar schnell bereit, sich auf ambitiöse Ziele zu einigen, doch wenn es um Konkretes gehe, werde unklar, was Russland wirklich wolle und zu leisten bereit sei. So ist beispielsweise eine Vereinbarung umfassender Visaerleichterungen dadurch gefährdet, dass Russland ein Rücknahmeabkommen nur für seine eigenen Bürger, nicht aber für Angehörige von Drittstaaten unterzeichnen will. Russland hat nämlich mit seinen ehemaligen Bruderstaaten selbst noch keine Rücknahmeabkommen abgeschlossen und fürchtet nun seinerseits, zurückgeschobene Flüchtlinge nicht heimführen zu können.

Neue Widerstände und neue Zuversicht

Die neueste Vereinbarung dürfte der EU und Russland endlich einen relativ klaren Routenplan für die nächste Etappe im Integrationskurs bescheren. Dabei geht es um eine allmähliche Annäherung an die vier Freiheiten eines Gemeinsamen Marktes (freier Güter- und Dienstleistungshandel, freier Kapitalverkehr, Personenfreizügigkeit). Entgegen Prodis Feststellung vor vier Jahren sind jedoch das strategische Endziel oder gar die Zieldaten noch keineswegs klar. Noch immer wird nur von Voraussetzungen für Ziele wie die Schaffung einer Freihandelszone, eines Gemeinsamen Marktes oder der Abschaffung der Visapflicht gesprochen; von Personenfreizügigkeit ganz zu schweigen. In Moskau macht man sich keine Illusionen darüber, dass in manchen Teilen Europas das «neue Russland» noch primär als unheimlich gross wahrgenommen wird und es deshalb vielen mit konkreten Integrationsverpflichtungen nicht sonderlich eilt. Deshalb gehe es darum, Schritt für Schritt mit vertrauensbildenden Massnahmen den Boden für den Bau eines wirklich gemeinsamen russisch-europäischen Raumes zu bilden, von dem beide Seiten sowohl wirtschaftlich wie politisch profitieren würden.

5.Wirtschaftswunderland Türkei, in 7. Mai 2005, Neue Zürcher Zeitung 
 

Überwindung des Boom-and-Bust-Zyklus?

Die Türkei hat sich im vergangenen Jahr mit einem Wachstum von 9% klar unter die weltweit dynamischsten Länder eingereiht. Auf rasches Wachstum folgten bisher aber immer schwere Krisen. Solche Erfahrungen müssen sich jedoch nicht zwingend wiederholen: Das Wirtschaftsforschungsinstitut WIIW meint, dass der Konjunkturverlauf durch die wirtschaftspolitischen Reformen der letzten Jahre verstetigt worden sei. Die Türkei ist - ähnlich wie die Schwellenländer Lateinamerikas - bekannt für eine sprunghafte Wirtschaftsentwicklung. Starke Wachstumsphasen werden abgelöst durch Rezessionen und hie und da auch durch Kapitalbilanzkrisen. In den beiden ersten Quartalen des vergangenen Jahres war erneut ein ausserordentlich grosser Zuwachs der wirtschaftlichen Ausbringung (11,8% bzw. 14,4%) beobachtet worden, in den beiden Folgeperioden verlangsamte sich das Wachstum dann aber auf 5,3% bzw. 6,3%.

Verhaltene Krisensymptome

Gleichzeitig hat sich das Defizit in der Leistungsbilanz kräftig ausgeweitet. Der Fehlbetrag ist mit den 2004 verzeichneten 5,2% des Bruttoinlandproduktes (BIP) bereits über die kritischen Werte hinaus gestiegen, die in früheren Jahren von Finanzkrisen begleitet wurden: 1993 stieg das Defizit auf 3,6%, ein Jahr später verminderte sich die wirtschaftliche Ausbringung um 5,5%, und 2001 war nach einem Defizitanstieg auf 4,9% sogar eine BIP-Schrumpfung von 7,5% gemessen worden. Sind dies gefährliche Vorzeichen? Ist bald wieder mit einem Kollaps zu rechnen?

Das Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche (WIIW), das kürzlich eine umfassende Analyse über die türkische Wirtschaft vorgelegt hat,* meint, dies sei nicht der Fall. Dank der grösseren Risikobereitschaft der Portfolio-Investoren gegenüber Anlagen in Schwellenländern konnten die türkischen Leistungsbilanzdefizite der letzten Jahre spielend finanziert werden. Das WIIW orientiert sich an andern Gefahrensignalen: Zu den grossen Zusammenbrüchen der Vergangenheit sei es jeweils erst gekommen, wenn mit den Exporterlösen nur noch 60% oder weniger des Aufwandes für Importe hätten gedeckt werden können. Die Importdeckung sei zwar auch jetzt wieder rückläufig, mit 74% verbleibe aber ein komfortabler Sicherheitsabstand zu der Schwelle, an welcher in früheren Jahren Krisen eingetreten seien.

Zuversichtliches WIIW

Josef Pöschl, einer der Autoren der Studie, begründet den Optimismus des WIIW ferner mit der wachsenden Binnen- und Aussenstabilität der Währung. Innerhalb der letzten sechs Jahre ist es gelungen, die Inflation, früher ein endemisches, für viele makroökonomische Verwerfungen verantwortliches Übel, von 85% auf weniger als 8% (März) zu vermindern. Im Zug der Stabilisierung des Binnenwertes der türkischen Lira ist der Abwertungsdruck langsam zum Stillstand gekommen, und in letzter Zeit hat sich die Währung gegenüber dem Euro trotz dem hohen Leistungsbilanzdefizit und einem noch immer bescheidenen Volumen an ausländischen Direktinvestitionen verschiedentlich sogar aufgewertet.

Die vereinzelten Überhänge der Nachfrage nach Lokalwährung am Devisenmarkt erklären sich mit dem beachtlichen Volumen der in die Türkei geströmten Portfolio-Investitionen ausländischer Anleger. Pöschl schätzt, dass damit im vergangenen Jahr rund die Hälfte des 12,5 Mrd. Euro betragenden Leistungsbilanzdefizits finanziert worden ist. Das Risikopotenzial aus diesen oft nur locker angebundenen Geldern lässt sich erfahrungsgemäss nur schwer abschätzen. Pöschl ist jedoch auch hier zuversichtlich: Ein beträchtlicher Teil davon stammt aus dem arabischen Raum und dürfte sich weniger volatil verhalten als Anlagen spezialisierter westlicher Fonds. Weiter verweist er auf die günstigen Investitionsmöglichkeiten, die sich im Zug der Handelsintegration mit dem Ausland ergeben. Die Türkei ist zwar weiterhin ein exportschwaches Land (das Ausfuhrvolumen entsprach 2004 mit 54 Mrd. Euro ungefähr jenem der dreimal kleineren tschechischen Volkswirtschaft), doch der Exportanteil am BIP weitet sich rasch und stetig aus: Seit den frühen neunziger Jahren hat er sich bereits auf mehr als 20% verdoppelt. Auch im Dienstleistungsverkehr mit dem Ausland (Tourismus) lassen sich klare Integrationstendenzen nachweisen.

Entscheidende Reformen

Ferner weist Pöschl darauf hin, dass die Nationalbank in letzter Zeit gegen politische Einflussnahmen besser abgeschirmt worden ist. Sie habe gelernt, mit dem 2001 eingeführten freien Währungsfloat zu leben, steuere die Liquidität allein mit dem Zinsinstrument und greife höchstens zur Glättung allzu abrupter Ausschläge beim Wechselkurs in den Devisenmarkt ein. Weiter liessen sich auch im Bankensektor erste Sanierungserfolge erkennen; die Bankenaufsicht funktioniert jetzt sehr viel besser. Sodann betreibt die Regierung zurzeit eine erfolgreiche Privatisierungspolitik. Das bis vor kurzem noch sehr rigide Wirtschaftsgefüge wird liberalisiert, und auch bei den öffentlichen Finanzen lassen sich einige eindrückliche Konsolidierungserfolge nachweisen.

Wegen der wachsenden Primärüberschüsse, der sinkenden Zinsen im Inland, der Stabilisierung der Währung und des raschen Wirtschaftswachstums gelingt es gegenwärtig, das Risiko einer Überschuldung wieder zu reduzieren. Die Netto- Staatsschuld stieg in den neunziger Jahren von 29% auf 57,5% des BIP, im Zug der Krise von 2001 schnellte sie auf 90%, doch 2003 waren es «nur» noch gut 70%. Der Erfolg ist umso beeindruckender, als der Staat gezwungen war, sich zur Deckung der Kosten der Banken-Rehabilitierung (rund 30% des BIP) zusätzlich zu verschulden.

Wer solches vollbringe, ist, so schreibt Pöschl, kein Kandidat für eine Kapitalbilanzkrise. Solange die Haushaltdisziplin nicht wieder abbröckelt und solange es der Zentralbank gelingt, die Aufwertungstendenzen mit ihrer Zinspolitik unter Kontrolle zu halten, will er an der weiteren Wachstumskraft der Wirtschaft nicht zweifeln. Den Währungskursverlauf empfindet er freilich als eine gefährliche Schwachstelle im makroökonomischen Gefüge der Türkei. Starke Aufwertungstendenzen, wie sie etwa die mitteleuropäischen Länder seit ihrem Beitritt zur EU erleben, wären Gift für das Land. Bereits jetzt liegen die durchschnittlichen Brutto-Monatslöhne (ausgedrückt in Euro) weit über jenen von Bulgarien, Rumänien und auch der Slowakei. Sie entsprechen etwa den in den produktiveren Volkswirtschaften Polens, Tschechiens oder Ungarns gemessenen Werten. Weitere aufwertungsbedingte Arbeitskosten-Verteuerungen könnten die Wettbewerbsfähigkeit der türkischen Unternehmen auf eine harte Probe stellen. Gelingt es jedoch, den Währungskursverlauf unter Kontrolle zu halten, sollten jährliche Wachstumsraten zwischen 6% und 7% laut Pöschl auch in Zukunft möglich sein.

_________________

* Turkey: Macroeconomic Vulnerability, Competitiveness and the Labour Market. Josef Pöschl, Hermine Vidovic, Julia Wörz und Vasily Astrov. In: WIIW - Current Analyses and Country Profiles. Wien, April 2005.

NOTA BENE
La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion,  l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE. Il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière. De plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

•
les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

•
les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

•
les neuf pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine) - le       

•
Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie, la Bulgarie et 

•
l’Albanie; 

•
les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, 

•
l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

•
la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie, 

•
l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,

•
les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et 

        Tadjikistan.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.
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